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LES SÉRIES DE L’ÉTÉ

Les aliments
du monde
1. Histoire
de « patate »
Le Monde débute aujourd’hui un tour

Le réveil
d’une étoile

En Suis
BERNE

Fruits, légumes
et double prix

UN DOUBLE affichage tem-

L’Inde,
cinquante-deux ans,
franchit
le milliard
d’habitants

À CINQUANTE-DEUX ANS, « la

PDG de la Société générale tisseurs étrangers dans un capita-
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La Société générale fait de la résistance
b Après la victoire de la BNP sur Paribas, les pouvoirs publics devaient décider, mardi, du sort

de la Société générale b Son PDG, Daniel Bouton, défend dans « Le Monde » son indépendance
b « La Générale n’est pas à vendre », affirme-t-il b Il envisage des partenariats européens
(SG), Daniel Bouton, dans un en-
tretien exclusif au Monde, re-
connaît la victoire de la BNP sur
Paribas mais qualifie de « bide »
son score sur SG. A l’issue de cinq
mois de bataille boursière, la BNP
a obtenu 65 % du capital de Pari-
bas et 36,8 % de celui de la Société
générale. S’exprimant à la veille de
la réunion, mardi 17 août, du
Comité des établissements de cré-
dit qui doit statuer sur le sort de sa
banque, M. Bouton souhaite que
« BNP-Paribas soit une grande
réussite » et annonce sa démission
du conseil d’administration de Pa-
ribas. Mais il proclame sa détermi-
nation à résister jusqu’au bout à
l’offensive de Michel Pébereau,
PDG de la BNP.

M. Bouton juge que sa banque,
« une des très grandes banques eu-
ropéennes », est suffisamment
forte pour pouvoir rester indépen-
dante. Souhaitant développer des
partenariats en Europe, il s’étonne
par ailleurs d’une « chasse aux sor-
cières soudaine » contre les inves-
L’arrogant
de la diplom

« SAVOK ! » Prononcé avec une

se, la caisse des services secrets était mal g
compagnie de son épouse, arrêtée en même teurs qui, p
lisme français qui manque
d’actionnaires. Pour autant, « la
Générale n’est pas à vendre », af-
firme-t-il. M. Bouton considère
qu’après la sanction des marchés,
le mariage à trois proposé par la
BNP (SG-BNP-Paribas) n’a tou-
jours pas de raison d’être : « Il est
possible que les autorités bancaires
décident d’aller contre les action-
naires, contre les managers et
contre les salariés, déclare-t-il.
Mais cela me paraît peu pro-
bable... » Deux points fondamen-
taux le séparent toujours de la
BNP : il ne croit ni aux opérations
hostiles en matière bancaire, ni
aux fusions à trois.

Confiant dans le soutien de ses
actionnaires et de son conseil
d’administration, qui doit se réu-
nir mardi, Daniel Bouton lance un
appel à « une paix des banquiers »
entre BNP-Paribas et Société gé-
nérale.

Lire pages 10 et 11
et notre éditorial page 9
plus grande démocratie du monde »
mérite bien son nom : l’Inde, qui a
commémoré, dimanche 15 août,
l’anniversaire de son indépendance,
est en passe de franchir le cap du
milliard d’habitants. Même si le pays
de Gandhi n’a pas connu l’explosion
démographique tant redoutée, le
taux d’accroissement de la popula-
tion reste encore trop élevé, avec
17 millions d’habitants supplémen-
taires chaque année. Résultat, l’Inde
de la bombe atomique et du satellite
peine à s’arracher de la pauvreté :
300 millions de ses citoyens conti-
nuent de vivre dans des conditions
de misère quasi absolue. Les ten-
sions avec le voisin pakistanais ont
marqué les discours des respon-
sables du sous-continent, un an
après qu’ils aient procécé à des es-
sais nucléaires.

Lire page 2
e faiblesse
atie russe

cueil réservé à Moscou au président

ardée
endant cinq ans, ont épluché ré-
de table d’une semaine où seront ra-
contées les histoires, petites et
grandes, des aliments qui ont modifié
le cours de nos vies. Sucre, café,
pomme de terre, maïs, riz..., tellement
intégrés à notre quotidien qu’on a l’im-
pression, à tort, qu’ils sont là de toute
éternité. Aujourd’hui, l’histoire de la
pomme de terre, cette « patate » in-
dispensable qui fut pourtant long-
temps jetée aux cochons. p. 8
LACS DE FRANCE

Serre-Ponçon
a trois vies
Dans une série en cinq volets, les
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de notre correspondant
C’eût été une affaire comme les affectionne

Carla Del Ponte, le procureur sortant de la
Confédération helvétique. Le jour même de
sa nomination, mercredi 11 août, comme pro-
cureur du Tribunal pénal international par le
Conseil de sécurité de l’ONU à New York, les
couloirs du ministère de la défense à Berne
bruissaient d’une autre affaire. On venait de
découvrir un abus de confiance portant sur
des millions à la caisse des services de ren-
seignement de l’armée. L’arrestation, dans la
nuit de jeudi à vendredi, près de l’aéroport de
Zurich d’un suspect, Dino Bellasi, permettait
de laisser filtrer quelques bribes de précisions
supplémentaires. Depuis lors, toute informa-
tion est solidement verrouillée « pour ne pas
nuire à l’enquête » confiée au substitut du
procureur général, Felix Bänziger, qui assure
l’intérim de Mme Del Ponte.

Dino Bellasi a tenu depuis fin 1994 la
comptabilité des services de renseignement
de l’armée helvétique et avait démissionné
pour raisons de santé en 1998. Agé de trente-
neuf ans, il a été placé en garde à vue en
temps que lui à leur retour de vacances à Bali.
L’ex-fonctionnaire est soupçonné d’avoir dé-
tourné quelque 8,63 millions de francs suisses
(5,4 millions d’euros) par le jeu de fausses
factures avec, à l’appui, de vrais justificatifs.
Des formulaires falsifiés lui permettaient de
demander des avances pour des séminaires
fictifs ou de prétendus cours de formation
pour les services secrets, qu’il allait toucher
directement à la caisse de la Banque natio-
nale suisse. Ce manège s’est prolongé après
son départ et c’est son successeur au minis-
tère qui a levé le voile. Capitaine dans l’armée
de milice, le suspect proteste de son inno-
cence.

L’affaire est embarrassante pour le minis-
tère de la défense. La presse dominicale, qui
l’a décortiquée à plaisir, hésite entre la digni-
té outragée et les gorges chaudes. Le chef du
département fédéral de la défense, Adolf Ogi,
a ordonné une enquête administrative afin de
savoir si l’ancien comptable a agi seul et pour
son propre compte. Il faudra établir si l’escroc
présumé se contentait de falsifier des signa-
tures ou s’il avait des complices. Les vérifica-
gulièrement les comptes n’y ont vu que du
feu ; seule une facture qualifiée de « bizarre »
leur a récemment mis la puce à l’oreille. L’en-
voi d’une note au successeur du fonction-
naire indélicat a facilité la découverte du pot
aux roses.

Ce n’est pas la première fois que des re-
mous de ce genre agitent le ministère de la
défense helvétique. En 1995, des officiers su-
périeurs s’étaient vu reprocher une violation
de secrets militaires dans une sombre histoire
de cédéroms. Un ancien colonel, Friedrich
Nyffenegger, a ensuite écopé d’une peine de
prison avec sursis de la justice militaire, mais
doit être jugé à partir du 6 septembre par la
Cour pénale fédérale pour « abus de
confiance, corruption et escroquerie ».

Précision ironique pour fin d’histoire
suisse : les millions subtilisés aux services de
renseignement auraient été placés à l’étran-
ger, pour l’essentiel. A charge pour les fins li-
miers de la police helvétique de les retrouver
et si possible de les récupérer...

Jean-Claude Buhrer
a poraire du prix de neuf fruits
et légumes entre progressivement
en vigueur à partir du lundi 16 août.
Durant une période de un à trois
mois, le prix réclamé au consom-
mateur et celui payé à l’agriculteur
se côtoieront. Le gouvernement
cherche ainsi à introduire davan-
tage de transparence dans les cir-
cuits de distribution et répond à
une attente pressante des produc-
teurs qui traversent une crise pro-
voquée par des prix très bas et de
faibles exportations. Se voulant
« explicatif », le gouvernement ne
sanctionnera pas les commerçants
qui tarderaient à appliquer les nou-
velles dispositions. De nombreux
détaillants se disent « sceptiques »
sur l’efficacité de ces mesures.

Lire page 5
pages Régions du Monde partent à la
découverte des grands lacs à la fran-
çaise. Aujourd’hui, celui de Serre-Pon-
çon (Hautes-Alpes) : créé pour des rai-
sons économiques et énergétiques, ce
plan d’eau art ificiel , avec ses
3 000 hectares, est devenu une vaste
aire de jeu. p. 7
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VACANCES

Touriste
en banlieue
Gîtes ruraux, chemins de randonnées,

L’ÉTÉ FESTIVAL

Cinéma nouveau
à Locarno
Le jeune cinéma français emporte la
moue dédaigneuse, le mot désigne
en argot moscovite du moment tout
ce qui rappelle l’Union soviétique,
les produits, les gens, les mœurs, les
idées, la politique... Après la crise du
Kosovo, la diplomatie russe est-elle
menacée de redevenir « savok » ?
Les dirigeants, les observateurs, les
chercheurs qui, dans les instituts,
analysent ou préparent la politique
extérieure de la Russie, sont divisés.
L’éventail des tendances va des par-
tisans d’une nouvelle sorte de
guerre froide aux occidentalistes
convaincus – auxquels l’attitude des
Occidentaux dans la première phase
de la guerre avec la Serbie n’a pas
rendu la tâche facile –, en passant
par toutes les nuances intermé-
diaires.

On ne sait si le nouveau premier
ministre, M. Poutine, qui attend sa
confirmation par la Douma, main-
tiendra à son poste l’actuel ministre
des affaires étrangères, M. Ivanov,
qui s’est montré ferme, voire sévère,
avec les Occidentaux. Mais sur le
fond, M. Eltsine semble avoir à
l’avance tranché le débat en décla-
rant que la page du Kosovo devait
être tournée. La reprise des contacts
avec l’OTAN, la prochaine relance
des négociations sur la réduction
des armements stratégiques, l’ac-
monténégrin Milo Djukanovic, ad-
versaire de Slobodan Milosevic,
vont dans le même sens.

Pourtant, la guerre du Kosovo a
fait sur la diplomatie russe l’effet
d’un tremblement de terre, plus
grave que l’élargissement de
l’OTAN contre lequel le Kremlin
avait livré une bataille rhétorique de
plusieurs années. En fait, elle a
confirmé les craintes de ceux qui, à
Moscou, se méfient des intentions
occidentales en général et améri-
caines en particulier. Elle a renforcé
le sentiment d’isolement de la Rus-
sie, qui ne peut plus compter sur
son « glacis » centre-européen,
comme au temps de l’URSS.

En interdisant leur espace aérien
aux renforts russes destinés au Ko-
sovo, les nouveaux membres de
l’OTAN et les anciens pays de l’Est
aspirant à le devenir ont montré
que la marge de manœuvre de la
Russie s’était réduite. Autrement
dit, le Kosovo aurait apporté la
preuve des intentions malignes des
Occidentaux quand ils ont entrepris
de pousser l’OTAN vers l’Est.

Daniel Vernet

Lire la suite page 9
et nos informations page 3
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

APRÈS une saison 1998-1999 dé-
cevante, le Paris-Saint-Germain
renoue avec le succès dans le
championnat de France de foot-
ball. En tête du classement après
trois journées, le PSG doit beau-
coup à son talentueux milieu de
terrain, « Jay-Jay » Okocha, qui
confirme enfin son talent.

Lire page 17

« JAY-JAY » OKOCHA
nouveaux sites comme le Stade de
France : la banlieue parisienne ne
manque pas d’atouts. L’essor de cette
nouvelle destination de loisirs s’est
traduit par la publication de cinq
guides, dont celui du Routard, paru
en 1999. p. 6
palme au Festival de Locarno, en
Suisse, où deux réalisatrices et deux
comédiens ont été récompensés. A Lo-
rient, l’Interceltique faisait les comptes
du succès de ses musiques. Enfin,
Saint-Nazaire se livrait aux sonorités
africaines. p. 21
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Les dix poids lourds
démographiques
Dix pays − en considérant l’Union
européenne comme l’un d’eux -
pèsent pour plus de la moitié de la
population mondiale. Voici la
statistique de leurs populations
actuelles et les projections pour
2025, selon la synthèse réalisée par
le Population Reference Bureau. Les
Etats d’Asie, sauf le Japon, croissent,
mais aussi les Etats-Unis ; la Russie
s’affaisse, l’Europe stagne.
b Chine : 1,25 milliard en 1999,
1,56 en 2025.
b Inde : 987 millions en 1999.
1,41 milliard en 2025.
b Union européenne : 376 millions
en 1999, 380 en 2025.
b Etats-Unis : 272 millions en 1999,
335 en 2025.
b Indonésie : 212 millions en 1999,
287 en 2025.
b Brésil : 168 millions en 1999,
218 en 2025.
b Russie : 146 millions en 1999,
138 en 2025.
b Pakistan : 146 millions en 1999,
224 en 2025.
b Japon : 127 millions en 1999,
121 en 2025.
b Bangladesh : 126 millions en 1999,
177 en 2025.

Trois cents millions de miséreux
En Inde, un enfant sur trois ne va pas à l’école, la moitié de la

population est toujours illettrée (61 % des femmes) et 75 % des
ruraux n’ont pas d’accès à l’eau courante. L’Inde des satellites et de
la bombe atomique coexiste ainsi avec la plus abjecte pauvreté et
plus de 300 millions d’Indiens vivent avec moins de 6 francs par jour.
L’Inde consacre 2,3 % de son budget à la défense mais 0,7 % seule-
ment à la santé. « Les dépenses sociales ne sont pas adéquates et ne
l’ont jamais été », remarque une sociologue. Le manque d’argent
n’explique cependant pas tout : le Kérala, l’un des états les plus
pauvres, a ainsi réussi, grâce à une politique sociale énergique, à
atteindre des niveaux d’éducation et d’espérance de vie compa-
rables à ceux de l’Europe.

Le conflit avec le Pakistan pèse sur la commémoration de l’indépendance
NEW DELHI

de notre correspondante
Bruits de bottes, accusations et violences

ont marqué le 52e anniversaire de la création
du Pakistan, le 14 août, et de l’indépendance
de l’Inde, le 15 août. Dans une atmosphère
de haute tension, sous la pression de leurs
opinions publiques, les deux premiers
ministres, Nawaz Sharif au Pakistan et Atal
Bihari Vajpayee en Inde, ont chacun de leur
côté longuement évoqué en termes peu
amènes leurs relations.

Lors d’une cérémonie à laquelle assistaient
les familles des victimes du dernier conflit
avec l’Inde sur les hauteurs du Cachemire,
M. Sharif a affirmé : « La patience et la rete-
nue du Pakistan, en dépit des provocations, ne
doivent pas être interprétées comme un signe
de faiblesse. Personne ne doit avoir de doutes,
a-t-il poursuivi, si une guerre nous est impo-
sée, le Pakistan est pleinement capable de don-
ner une réponse significative à l’ennemi. »
Évoquant le conflit de Kargil, le Premier
ministre a ajouté : « Afin de faire baisser la
tension, nous avons lancé un appel aux Moud-
jahidine [combattants islamiques] pour qu’ils
se retirent mais, mardi, l’Inde a lâchement
abattu un avion non armé. Le monde devrait
réaliser qui aspire à la paix et qui cherche à la
détruire. » Le Pakistan « ne peut pas contem-
pler silencieusement les forces indiennes tuer
des jeunes Cachemiris innocents qui

demandent leur droit à l’autodétermination ».
Rendant hommage aux militaires tombés en
« martyrs » et aux Moudjahidine « dont le
sang ne sera pas perdu », M. Sharif a ajouté :
« Nous avons agi avec patience et détermina-
tion après être devenus une puissance
nucléaire et nous nous comportons toujours de
cette manière, mais il y a une fin à tout. »

Le président pakistanais, Rafic Tarar, a
pour sa part mis fin à l’ambiguïté qui, à Isla-
mabad, entourait la participation des soldats
pakistanais au conflit de Kargil en remettant
la plus haute décoration de son pays à deux
officiers tués et en récompensant 96 officiers
et soldats qui ont pris part à cette opération.

ACTIONS MEURTRIÈRES
Dimanche, le Premier ministre indien a

exclu tout dialogue, dans les conditions
actuelles, avec le Pakistan. « Le Pakistan sou-
tient le terrorisme et envoie en Inde des mili-
tants entraînés qui tuent des femmes et des
enfants innocents. Comment des discussions
peuvent-elles être tenues dans un tel climat ? »
s’est-il interrogé. Rendant le Pakistan res-
ponsable de l’échec du processus de paix,
engagé lors de son voyage historique à
Lahore en février, il a affirmé : « Nous
sommes allés à Lahore en tendant la main de
l’amitié et le Pakistan a trahi cette confiance. Il
nous faut la paix, mais pour qu’il y ait la paix, il
faut la confiance », a-t-il souligné. Dans une

allusion voilée à l’arme nucléaire, M. Vaj-
payee a ajouté : « Pokhran [le site où ont eu
lieu les essais nucléaires indiens] nous a
donné une puissance qui nous donne
confiance en nous. En dépit des pressions, nous
avons testé avec succès le missile Agni 2 qui
sera incorporé à notre arsenal militaire »,
a-t-il d’autre part annoncé. Testé en avril
dernier, l’engin, d’une portée théorique de
2 200 kilomètres, peut être équipé d’une
ogive nucléaire. 

Samedi, le président indien, K. R. Naraya-
nan, avait lui aussi souligné qu’il « est
prudent et du devoir de notre peuple d’être
prêt à toute attaque surprise ». Et d’indiquer
que l’Inde devait augmenter son budget de
défense. Le budget militaire de l’Inde est de
10,8 milliards de dollars (10,1 milliards
d’euros), soit trois fois celui du Pakistan (2,7
milliards de dollars, soit 2,5 milliards
d’euros), mais ne représente que 2,3 % du
PNB, contre 5,8 % pour le Pakistan.

Ce week-end menaçant s’est accompagné,
au Cachemire, de nouvelles actions meur-
trières. Au moins sept militaires, policiers et
civils indiens ont été tués, et 17 autres bles-
sés, dans divers incidents alors qu’une explo-
sion − attribuée par un officiel pakistanais
aux services secrets indiens − à bord d’un
bus, au Pendjab pakistanais a tué six civils,
en blessant 14 autres. Comme chaque année,
les mouvements séparatistes cachemiris

avaient appelé au boycottage des cérémo-
nies de l’indépendance qui se sont tenues
sous très haute sécurité à Srinagar, capitale
d’été du Cachemire indien, quadrillé par les
forces de sécurité.

Si personne n’envisage une nouvelle
guerre totale entre l’Inde et le Pakistan,
désormais puissances nucléaires, rien ne per-
met de penser que la tension peut s’apaiser.
Sous la pression des islamistes, d’une popu-
lation frustrée politiquement, économique-
ment et socialement, ainsi que d’une armée
qui le guette, Nawaz Sharif ne peut découra-
ger les actions des militants au Cachemire.
L’Inde, de son côté, peut difficilement conti-
nuer à tolérer des actions meurtrières de plus
en plus nombreuses, non seulement au
Cachemire mais aussi dans le nord-est, où
elle accuse Islamabad d’apporter son soutien
aux mouvements séparatistes. Des voix
commencent à s’élever pour qu’une fois
pour toutes elle donne « une bonne leçon »
au Pakistan.

Plus d’un demi-siècle après la partition,
l’Inde et encore plus le Pakistan semblent
incapables de surmonter leur histoire. Les
espoirs de paix nés il y a cinq mois sont pour
l’instant bien enterrés. Il faudra beaucoup de
temps et d’efforts pour remettre sur les rails
un quelconque dialogue.

Fr. C.

NEW DELHI
de notre correspondante 

Neuf cent quatre-vingt-dix-huit
millions, six cent quatre-vingt
dix-neuf mille, cinq cent trois
(998 699 503), le 15 août 1999, à
midi, jour du 52e anniversaire de
l’indépendance de l’Inde : au centre
de New Delhi, le compteur qui
clique en moyenne 47 fois la
minute pour indiquer la naissance
d’un nouvel Indien – 67 680 par
jour – ne devrait atteindre le mil-
liard que début septembre, selon
les estimations du ministère indien
de la santé. Mais la commission du
recensement, qui fonde son calcul
sur des projections faites lors du
dernier recensement de 1991, a
décidé que ce chiffre sera atteint le
11 mai 2000... 

Des démographes des Nations
unies, comme le World Watch, une
organisation de recherche basée à
Washington, affirment cependant
que l’Inde a rejoint, le 15 août, la
Chine, en devenant l’un des deux
pays comptant plus de 1 milliard
d’habitants. Nombreux sont ceux
qui estiment même que l’Inde a
déjà dépassé ce nombre et que,
toutes les estimations se basant sur
des projections plus ou moins
scientifiques, la date exacte n’a,
après tout, qu’une valeur symbo-
lique. Avec 18 millions d’habitants
de plus par an, compte tenu d’une
baisse de deux tiers du taux de
mortalité et du doublement de
l’espérance de vie, depuis l’indé-
pendance, l’Inde détient de toute
façon le record mondial d’accrois-
sement annuel de population.

L’énormité des chiffres donne le
vertige dans ce pays-continent où
tout se compte par milliers,
dizaines ou centaines de milliers,
qu’il s’agisse du nombre de villages,
des universités, des hôpitaux.

UNE POLITIQUE IMPOPULAIRE
Quoiqu’il arrive, la stabilisation

de la population n’interviendra pas
avant 2050, quand l’Inde aura
atteint 1,5 milliard d’habitants,
devançant ainsi la Chine. « La pyra-
mide des âges – 284 millions d’In-
diens ont entre 10 et 24 ans – montre
que la population va continuer à
s’accroître dans les prochaines qua-

rante années », affirme Saroj
Pachauri, directeur régional du
Conseil de la population.

Conscient des problèmes à venir
dès le lendemain de l’indépen-
dance, du temps où l’Inde comptait
déjà 342 millions d’habitants, le
gouvernement indien a été le pre-
mier au monde à introduire un pro-
gramme de planning familial en
1951. Celui-ci a connu toutefois des
fortunes diverses. Basé jusqu’en
1996 sur des quotas de baisse de
population à atteindre, ce pro-
gramme a connu son plus impor-
tant revers pendant l’état d’ur-
gence, imposé par Indira Gandhi

entre 1975 et 1977 : 4,5 millions
d’hommes furent stérilisés de force.
Cet épisode tragique a traumatisé
la population et réduit la volonté
des politiques à pousser trop forte-
ment une politique de contrôle des
naissances devenue impopulaire.

La conférence de l’ONU sur la
population au Caire en 1994 a été
l’occasion pour l’Inde de revoir tout
son programme. Mais c’est une
mentalité enracinée dans la
bureaucratie, du sommet à la base,
qu’il faut changer, et les travailleurs
sociaux reconnaissent que cela ne
se fera pas en un jour.

NATALITÉ EN BAISSE
« Sans repère concret, la bureau-

cratie ne sait pas comment prendre
le problème », affirme Shalini Ran-
deria, sociologue et professeur à
l’université libre de Berlin. Un pro-
blème d’autant plus compliqué que
les structures de santé primaire
sont déficientes, sinon inexistantes,
dans de nombreux villages et que
les fonctionnaires préfèrent une
opération définitive, comme la sté-
rilisation, qui ne demande pas de
suivi, qu’une contraception par
pilule ou stérilet qui doit être sur-
veillée. Sur la moitié de la popula-
tion en âge de procréer et qui pra-
tique une méthode de contrôle des
naissances, 67 % choisissent la stéri-
lisation et celle-ci se pratique à 90 %
sur les femmes. Mais elle ne se font
souvent stériliser qu’après avoir
atteint le nombre d’enfants désiré.

« Le plus grand acquis du
programme familial », affirme
Mme Pachauri, « est que toutes les

familles savent plus ou moins qu’il
existe des méthodes pour contrôler
les naissances. Les femmes ne
désirent plus aujourd’hui de très
grandes familles. Mais environ 20 %
des femmes qui souhaiteraient des
moyens contraceptifs n’y ont pas
accès ». Une chose est cependant
sûre : le taux de natalité baisse dans
tous les Etats de l’Inde, même si ce
processus est beaucoup plus lent
dans les grands Etats du Nord, où
tous les indicateurs sociaux sont au
rouge, que dans ceux du Sud, plus
développés. « Au Kérala et au
Tamil-Nadu, la stabilisation de la

population a été atteinte », indique
Mme Pachauri alors qu’en Uttar-
Pradesh (170 millions d’habitants),
au Bihar (97 millions), Madhya-
Pradesh (78 millions) et Rajasthan
(53 millions), le taux de croissance
de la population se situe en
moyenne à 2,2 contre 1,6 en
moyenne nationale.

Les experts considèrent aujour-
d’hui que l’éducation des femmes,
l’amélioration des structures de
santé primaires, le développement
des ressources économiques, sont
des conditions indispensables au
succès de tout programme de plan-
ning familial. A cela devrait s’ajou-
ter aussi la disparition des craintes
de discrimination religieuse, beau-
coup d’Hindous accusant les
Musulmans de faire beaucoup
d’enfants pour obtenir une
deuxième partition. Mais, globale-
ment, les problèmes ont beau être
parfaitement analysés et les solu-

tions identifiées, la volonté poli-
tique semble encore manquer et la
lassitude gagne devant l’énormité
de la tâche. Dans la course à la
population, l’Inde est certaine de
gagner. Mais c’est un record dont
elle se passerait bien... 

Françoise Chipaux

A la veille des élections, les nationalistes hindous ont le vent en poupe
NEW DELHI

de notre correspondante 
Atal Bihari Vajpayee, soixante-

douze ans, premier ministre sor-
tant, contre Sonia Gandhi, cin-
quante-trois ans, héritière de la
dynastie Nehru-Gandhi : à trois
semaines du début des élections en
Inde, qui vont se dérouler du 5 sep-
tembre au 3 octobre, la campagne
se résume globalement à ce face-à-
face, a priori défavorable à la pré-
sidente du parti du Congrès.
Confronté à un premier ministre au
sommet de la vague et approuvé
par 83 % d’Indiens, selon un son-
dage, pour sa conduite lors du
récent conflit avec le Pakistan,
Mme Gandhi fait figure de débu-
tante. Selon ce même sondage,
43 % des personnes interrogées
donnent comme principale raison
de leur opposition à son éventuelle
candidature au poste de premier
ministre son manque d’expérience,
un handicap aujourd’hui plus

important que son origine italienne
que désapprouvent 25 % des élec-
teurs.

Les nationalistes du parti au pou-
voir, le BJP (Parti du peuple indien)
ont vite compris l’intérêt de ce duel
et ont, pour l’heure, mis de côté
toute préoccupation idéologique
pour ne projeter sur le devant de la
scène que l’image du premier
ministre. Toutes les affiches électo-
rales n’ont qu’un visage et
répètent : « Tried, Tested, Trusted »,
(essayé avec succès et adopté), le
slogan qui s’applique à leur héros :
Atal Bihari Vajpayee.

NOUVEAU VISAGE
Devant ce tir de barrage, le

Congrès tente bien de dire que
« seuls comptent les programmes et
non les personnalités », mais il en
faudrait plus pour convaincre un
électorat qui a mesuré, au fil des
années, la vanité des promesses
électorales.

Face modérée, donc plus accep-
table, du nationalisme hindou,
redoutable orateur en hindi, le pre-
mier ministre a derrière lui cin-
quante ans de vie politique qui ras-
surent dans l’atmosphère de
tension régnant en ce moment en
Inde après le récent conflit avec le
Pakistan. Face à lui, « Sonia »,
veuve de l’ancien premier ministre
Rajiv Gandhi et belle-fille d’Indira
Gandhi, a certes pour elle son nom,
la longue histoire du Congrès à la
tête de l’Inde, mais elle a peu
d’expérience politique et reste mal
à l’aise pour s’exprimer.

La personnalité du premier
ministre dépasse aujourd’hui, et de
loin, les frontières de son parti. A
l’intérieur de celui-ci, ses plus
féroces critiques se sont tus. Sa
popularité lui a donné les moyens
d’élargir très largement ses
alliances. L’homme présente ainsi
un nouveau visage de fermeté,
d’assurance, de responsabilité, qui a

effacé le Vajpayee las et hésitant de
la première année de son gouverne-
ment. Conscient de la ferveur natio-
naliste qui règne en Inde, depuis la
guerre au Cachemire, M. Vajpayee
n’hésite pas à en jouer et vient
d’annoncer une hausse significative
des fonds attribués à la défense.

Dans ce concert de nationalisme
exacerbé, les critiques formulées
par Mme Gandhi accusant le gouver-
nement de s’être laissé surprendre
par les Pakistanais, lors du conflit,
sont plutôt mal reçues par une opi-
nion qui ne veut retenir de cet épi-
sode meurtrier que la « victoire »
des troupes indiennes. Le Congrès,
qui a axé sa campagne sur une sta-
bilité politique que 600 millions
d’électeurs appelent de leurs vœux,
fait valoir qu’un parti unique est
plus à même de l’assurer qu’une
coalition.

Mais le parti des Gandhi se
heurte au reproche d’être respon-
sable de la chute des trois précé-

dents gouvernements... Au-delà du
duel de personnes, ces élections
vont mettre en compétition les
deux blocs qu’ils représentent, le
« troisième front » ayant quasiment
disparu à l’exception des partis
communistes qui ont leurs fiefs
locaux et des formations de person-
nalités implantées dans les régions.
La majorité des partis régionaux se
sont, cette fois, alliés au BJP, qui,
grâce à eux, va être présent dans
quasiment tous les Etats de l’Inde.
Pour la première fois, le BJP peut
faire campagne sur un bilan, et
selon plusieurs sondages, environ
deux tiers des électeurs en sont
satisfaits.

ÉQUATION FAVORABLE
La campagne, qui ne fait que

démarrer, pourrait certes modifier
quelque peu une équation éminem-
ment favorable aujourd’hui au BJP.
Mais pour l’instant, Sonia Gandhi
semble avoir du mal à convaincre

un électorat toujours nombreux à
venir l’écouter, qu’elle serait un
meilleur chef pour l’Inde que le pre-
mier ministre sortant. Interrogée à
plusieurs reprises quant à savoir si
elle occuperait le poste de premier
ministre en cas de victoire du
Congrès, Mme Gandhi a laissé planer
le doute, affirmant que le choix
serait fait par les députés élus. Mais
le Congrès pourrait souffrir de sa
présence, dans la mesure où son
inexpérience est jugée comme un
obstacle important par les élec-
teurs.

Autre avantage pour le BJP : en
attaquant au Cachemire, le Pakistan
a en fait aidé les nationalistes hin-
dous et un premier ministre qui,
tout en procédant aux essais
nucléaires, avait sincèrement et
contre le souhait des extrémistes de
son parti, tenté d’améliorer les rela-
tions entre les deux frères ennemis.

Fr. C. 

ANNIVERSAIRE L’Inde a fêté
ses cinquante-deux ans d’indépen-
dance, dimanche 15 août, alors que
certains experts estiment que « la
plus grande démocratie du monde »

mérite plus que jamais son nom : se-
lon certaines estimations de l’ONU,
l’Inde vient de dépasser le cap du
milliard d’habitants. Mais New Delhi
continue d’affirmer que ce chiffre ne

sera atteint que l’année prochaine.
b LA TENSION et les menaces réci-
proques ont marqué les commémo-
rations de l’indépendance de l’Inde
et de la création du Pakistan. Les re-

lations entre les deux « frères enne-
mis » du sous-continent sont au plus
bas depuis le récent conflit au Ca-
chemire. b A LA VEILLE des élections
législatives, qui se dérouleront

en septembre et en octobre, le parti
des nationalistes hindous, le BJP, ac-
tuellement au pouvoir, semble pour
l’instant le mieux placé pour l’em-
porter.

L’Inde franchit le cap du milliard d’habitants
La population de la « plus grande démocratie du monde » rattrapera celle de la Chine au milieu du siècle prochain. Dans un climat de tension persistante

avec le Pakistan, le premier ministre nationaliste, Atal Bihari Vajpayee, aborde en confiance l’échéance électorale de septembre 
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La Douma russe s’apprête
à confirmer M. Poutine

au poste de premier ministre
Les combats se poursuivent au Daghestan

LA DOUMA (Chambre basse du
Parlement russe) devait rapide-
ment investir, lundi 16 août, au
poste de premier ministre, le candi-
dat du Kremlin, Vladimir Poutine,
malgré l’hostilité des députés à
l’égard du président, Boris Eltsine.

Chef du gouvernement par inté-
rim, M. Poutine a rencontré, same-
di et dimanche, plusieurs dirigeants
de groupes parlementaires en vue
du vote d’investiture. Il leur a no-
tamment réaffirmé qu’il n’y aurait
pas « de changement révolution-
naire au sein du prochain gouverne-
ment ». « Je n’ai pas rencontré d’op-
position franche, interne, chez aucun
d’entre eux, a déclaré M. Poutine
lors d’une interview télévisée. Tous
comprennent parfaitement dans
quelle situation se trouve le pays. »
Guennadi Ziouganov, le chef des
communistes, a estimé qu’il n’y
avait « pas de grande différence
entre Sergueï Stepachine et Vladimir
Poutine ». Le président de la Dou-
ma, le communiste Guennadi Se-
leznev, a laissé entendre, cette se-
maine, que les députés ne
souhaitaient pas prolonger la crise
ouverte par le limogeage de Ser-
gueï Stepachine par le président
Eltsine.

M. Poutine, ancien chef des ser-
vices secrets, a également reçu le
chef du groupe d’opposition Iablo-
ko, Grigori Iavlinski. Ce dernier a
indiqué que le vote de sa formation
dépendrait du discours d’investi-
ture que M. Poutine prononcera

lors de la session extraordinaire de
la Douma. « Dans la mesure où
nous n’avons que quatre mois avant
les législatives, je pense que Poutine
sera confirmé dès le premier vote »,
a déclaré de son côté Nikolaï Ryj-
kov, chef du groupe Pouvoir au
peuple, proche des communistes.

Vendredi, M. Eltsine a estimé
que son candidat au poste de pre-
mier ministre serait investi sans dif-
ficulté. Il a assuré avoir « le senti-
ment que la candidature de
Vladimir Poutine à la tête du gouver-
nement pourrait être entérinée par
la Douma dès le premier vote, (...)
mais ce ne serait pas une tragédie si
sa candidature était retenue à la
deuxième fois ». L’ultranationaliste
Vladimir Jirinovski a assuré, pour
sa part, que son Parti libéral démo-
crate de Russie (LDPR) apporterait
son soutien à M. Poutine.

DES MILLIERS DE RÉFUGIÉS
Par ailleurs, les combats conti-

nuent au Daghestan entre forces
armées russes et rebelles. Moscou
a annoncé, dimanche, avoir infligé
de lourdes pertes aux séparatistes
islamistes et tué environ 80 extré-
mistes. Les séparatistes ont re-
connu, pour leur part, avoir perdu
19 hommes. L’exode de milliers de
réfugiés fuyant les combats s’est
poursuivi dimanche. Ceux-ci
quittent les montagnes du district
de Botlikh pour rejoindre la capi-
tale Makhatchkala ou la mer Cas-
pienne. – (AFP.)

La famine
a régressé
depuis
deux ans
en Corée du Nord

TOKYO
de notre correspondant

La situation alimentaire de la Co-
rée du Nord, victime depuis 1995
d’une famine qui a fait plusieurs
centaines de milliers de victimes
– voire près de deux millions de
morts –, s’est améliorée au cours
des deux dernières années mais de-
meure préoccupante, et toute ré-
duction de l’assistance alimentaire
internationale aurait des effets dé-
vastateurs sur les populations les
plus vulnérables, en particulier les
enfants. Tel est le sentiment que re-
tire Catherine Bertini, directrice du
Programme alimentaire mondial
(PAM), de sa dernière visite dans le
pays.

« Davantage d’enfants, qui étaient
squelettiques il y a deux ans, sont
moins mal nourris mais beaucoup
présentent toujours des signes évi-
dents de malnutrition. Il y a aussi da-
vantage de nourriture dans les hôpi-
taux. On voit plus d’animaux dans les
campagnes alors qu’ils avaient dispa-
ru. Mais la situation sanitaire n’en
reste pas moins préoccupante : les hô-
pitaux manquent de tout, nous a dit
Mme Bertini au cours d’une brève vi-
site à Tokyo. L’aide internationale
doit être impérativement maintenue.
Toute suspension aurait des consé-
quences dévastatrices. »

Bien que le PAM obtienne des
pays donateurs ce qu’il estime né-
cessaire pour la République popu-
laire démocratique de Corée
(RPDC), Mme Bertini relève que, de-
puis 1995, la France ne contribue
pas directement à ces opérations
mais uniquement via l’Europe alors
que d’autres pays comme l’Alle-
magne agissent aux deux niveaux.
La directrice du PAM craint que le
tir d’un nouveau missile par la Co-
rée du Nord ait des conséquences
sur la politique américaine vis-à-vis
de Pyongyang. Les Etats-Unis
contribuent pour les cinq sixièmes
au budget du PAM destiné à la
RPDC. Une suspension de la contri-
bution américaine serait dramatique
pour l’aide alimentaire à ce pays.

UNE AIDE INDISPENSABLE
Depuis 1995, la RPDC a reçu en

moyenne, chaque année, un million
de tonnes en aide alimentaire
(600 000 tonnes du PAM et
400 000 tonnes d’autres origines). La
relative amélioration de la situation,
estime Mme Bertini, est due à un ac-
croissement de l’aide internationale
et, dans une moindre mesure, à une
diversification des cultures ainsi
qu’à la production locale d’aliments
alternatifs à base de feuilles et
d’herbes. Les besoins alimentaires
de la RPDC sont estimés à 4,7 mil-
lions de tonnes par an mais elle ne
produit guère que 3,5 millions de
tonnes.

« Si les choses n’empirent pas, la si-
tuation alimentaire devrait se stabili-
ser. Mais nous ne devons pas nous
faire d’illusion : ce pays restera dé-
pendant pour des années encore de
l’aide alimentaire internationale. Il
n’a jamais été autosuffisant : le déficit
alimentaire était comblé par l’aide de
l’ex-URSS ou de la Chine et par des
importations », estime la directrice
du PAM, qui ne voit aucun signe
permettant de penser que la RPDC
puisse actuellement redresser son
agriculture : le pays n’a ni les ma-
chines, ni les infrastructures, ni les
engrais nécessaires à une telle entre-
prise. Les pluies d’août ont provo-
qué la mort d’une cinquantaine de
personnes et fait 39 000 sans-abris
supplémentaires.

Philippe Pons

Colombie : manifestation de masse
lors des obsèques de Jaime Garzon

La police n’a aucune trace des tueurs de l’humoriste
Les obsèques de Jaime Garzon, l’humoriste assassiné
qui travaillait pour une chaîne de télévision et une ra-
dio privée, ont été suivies, samedi 14 août, par une

foule immense à Bogota. Le gouvernement a offert
une forte récompense pour toute information permet-
tant d’identifier les tueurs (lire aussi page 20).

BOGOTA
de notre correspondante

Près de 200 000 personnes ont
participé, samedi 14 août, à Bogo-
ta, la capitale colombienne, à la
manifestation organisée lors de
l’enterrement de Jaime Garzon, le
journaliste et humoriste politique
assassiné la veille. Dans un pays
habitué à la violence et aux crimes
politiques, la mort sanglante d’un
homme d’humour engagé dans la
cause de la paix reste pour beau-
coup incompréhensible. Les
proches de Jaime Garzon et les
analystes s’accordent à accuser les
milieux d’extrême droite.

Contradiction du personnage et
du pays, le cercueil de l’humoriste
qui critiqua si durement la classe
politique était exposé depuis la
veille sur les marches du Congrès
de la République. Et c’est là que la
sœur du défunt a dénoncé devant
la foule réunie la responsabilité
des dirigeants colombiens « dans
la culture de violence du pays ».
Des milliers de petits drapeaux
blancs marqués de l’inscription
« Ça suffit ! » couvraient la grande
place du centre-ville de Bogota.
« Guérilla, paramilitaires : tous des
assassins », précisait une grande
banderole. « Ce n’est pas Jaime que
je pleure, c’est mon pays en ruine »,
sanglotait une des manifestantes.
Vers 16 heures, un accident a fini
d’endeuiller la journée : une passe-
relle, sur laquelle une cinquan-
taine de personnes attendaient le
passage du cortège, s’est écroulée,
causant la mort de trois personnes
et en blessant une trentaine.

« L’assassinat de Jaime Garzon
fait partie de cette logique absurde
de la guerre et de ceux qui ont un
intérêt à la continuer, qu’ils soient
de droite ou de gauche. Cette fois, il

ne fait pas de doute que c’est l’ex-
trême droite militaire qui a tué
Jaime Garzon », écrivait, di-
manche, Francisco Santos, rédac-
teur en chef du Tiempo, le grand
quotidien libéral du pays.

Une fois de plus, le crime n’a pas
été revendiqué. De source poli-
cière, trois pistes sont à l’étude : la
guérilla, les paramilitaires et l’ar-
mée. L’hypothèse qu’un groupe
des Forces armées révolution-
naires de Colombie (FARC) – orga-
nisation armée extrêmement disci-
plinée – ait pu chercher à
s’opposer aux négociations de
paix engagées par ses dirigeants
semble peu crédible.

« Il ne fait pas
de doute que c’est
l’extrême droite
militaire qui a tué
Jaime Garzon »

Les paramilitaires, pour leur
part, ont formellement démenti
toute participation. Les proches de
Jaime Garzon ont confirmé que
celui-ci, se sachant très menacé,
avait pris contact avec leur chef,
Carlos Castaño, qu’il devait ren-
contrer prochainement. Les soup-
çons se portent donc sur une fac-
tion extrémiste de l’armée qui,
indignée du rôle de Jaime Garzon
dans la libération d’otages par la
guérilla et de sa participation au
processus de paix, l’aurait exécuté.

L’assassinat de Jaime Garzon est
venu rappeler que les villes ne sont
plus à l’abri de la violence poli-

tique. D’un point de vue géogra-
phique, le conflit armé colombien
reste essentiellement rural. C’est
dans les régions abandonnées du
pouvoir central que les morts de la
guerre – victimes des combats,
d’assassinats individuels et de
massacres – se comptent par cen-
taines et les déplacés par centaines
de milliers. Mais depuis quinze
ans, des journalistes, des militants
des droits de l’homme, des leaders
syndicaux, des militaires et des
hommes politiques ont aussi été
assassinés en ville. Au cours des
trois derniers mois, quatre per-
sonnes ont été tuées à l’université
de Medellin, la deuxième ville du
pays.

La manifestation de samedi
confirme le début de « mobilisa-
tion de la société civile contre la vio-
lence » dont parlent les polito-
logues. Depuis quatre mois, des
manifestations pour protester
contre la pratique des enlève-
ments et de la violence ont été or-
ganisées dans les principales villes
du pays. Le 22 juillet, 400 000 per-
sonnes ont ainsi défilé dans les
rues de Medellin. Le 12 août,
120 000 étaient présentes à Mani-
zalez.

La mémoire des immenses ma-
nifestations, qui eurent lieu en Es-
pagne pour protester contre l’as-
sassinat de Miguel Angel Blanco
par l’ETA et leur impact sur l’orga-
nisation basque, anime les organi-
sateurs des mobilisations colom-
biennes. Juan Carlos Florez,
journaliste et ami de Jaime Gar-
zon, le dit : « Nous n’étions que
200 000 samedi, mais c’est notre
seule et bien mince raison d’espérer
que la violence un jour prenne fin. »

Marie Delcas

Election présidentielle américaine :
George W. Bush gagne le « vote de paille » de l’Iowa

WASHINGTON
de notre correspondant

George W. Bush a remporté
comme prévu le straw poll (« vote
de paille »), ce sondage grandeur
nature organisé par le Parti républi-
cain de l’Iowa, samedi 14 août. Le
gouverneur du Texas, fils de l’an-
cien président George Bush et pe-
tit-fils du sénateur Prescott Bush, a
obtenu 7 418 voix (31 %) sur 23 685,
devançant le multimillionnaire di-
recteur de la revue Forbes, Steve
Forbes (20 %), et l’ancienne mi-
nistre et épouse du candidat répu-
blicain en 1996, Elizabeth Dole
(14 %). Les neuf autres candidats
sur la liste – dont trois n’avaient pas
fait campagne – se sont partagé le
reste. Deux d’entre eux conservent
une petite chance de pouvoir se
maintenir dans la campagne : l’acti-
viste fondamentaliste chrétien, Ga-
ry Bauer (8,9 %), et le populiste
conservateur, Pat Buchanan (7 %),
qui chassent sur les mêmes terres.

Ces résultats ont permis à
« GW », qui caracole en tête des
sondages, de claironner son succès
et de se présenter comme le futur
candidat officiel de son parti à la
présidentielle de novembre 2000.
Mais avec moins d’un tiers des voix,
il réalise un score inférieur à celui
que son entourage avait prévu : il
avait annoncé qu’il pourrait dépas-
ser les 50 %. M. Forbes, qui a dé-
pensé encore plus d’argent que lui,
reste dans sa foulée et se présente
désormais comme le véritable can-

didat conservateur. En attendant
les primaires officielles, qui débute-
ront en février dans l’Iowa et au
New Hampshire, la bataille interne
va se poursuivre et les perdants
vont, l’un après l’autre, abandonner
le peloton ; en premier lieu, l’ex-
gouverneur Lamar Alexander et
l’ancien vice-président de George
Bush, Dan Quayle, arrivés respec-
tivement sixième et huitième.

TENTES CLIMATISÉES 
« Je sais comment diriger. Je n’ai

pas besoin de sondages pour me dire
ce que je dois faire », a déclaré
George W. Bush à l’issue du vote. Il
n’en est pas moins resté vague sur
son programme, comme à l’habi-
tude, se contentant de souligner ses
qualités de leader et de fédérateur.
Sa directrice de la communication,
Karen Hughes, a décrit le straw poll
qui se déroulait dans la petite ville
d’Ames comme « un festival de dé-
mocratie ». Mais une démocratie
toute particulière puisque la plu-
part des votants n’ont eu ni à dé-
bourser les 25 dollars nécessaires
pour voter – cette manifestation a,
avant tout, pour but de remplir les
caisses du Parti républicain de l’Io-
wa –, ni à conduire, ni à chercher
un restaurant. Les candidats
avaient tout prévu : tickets d’en-
trée, bus spéciaux, tentes avec
nourriture et vedettes de la chan-
son et du sport. Le quotidien Des
Moines Register s’est permis d’ironi-
ser sur le prochain straw poll

en 2003. Devenu incontrôlable en
raison de l’argent investi, il aurait
été remporté haut la main par
l’homme le plus riche du monde,
Bill Gates, le patron de Microsoft.
Le quotidien local décrit même des
électeurs conduits, menottes aux
mains, vers les urnes...

Derrière ces millions de dollars
dépensés, on a assisté à une répéti-
tion générale de la campagne à ve-
nir. Les candidats étaient venus
dans cet Etat du Middle West pour
tester l’efficacité de leur état-major,
de leur réseau de militants, de leur
système de communication. Penser
à climatiser sa tente comme Steve
Forbes, offrir aussi à dîner comme
George W. Bush, s’est révélé
payant. En revanche, fournir la
meilleure musique n’a pas suffi au
sénateur de l’Utah, Orrin Hatch, qui
n’a obtenu que 558 voix ; et n’avoir
ouvert la cuisine qu’à 13 heures a
coûté cher à Dan Quayle, poussant
des électeurs potentiels à aller se
faire nourrir ailleurs...

Les vaincus vont maintenant
panser leurs plaies et s’interroger
sur leur avenir. « GW » va partir en
vacances. Mais la campagne pour la
présidentielle est belle et bien lan-
cée dans le camp républicain et si
George W. Bush fait de plus en plus
figure de favori, les deux tiers des
gens qui se sont dérangés samedi
n’ont pas voté pour lui, s’est plu à
rappeler Steve Forbes...

Patrice de Beer

Vers une « loi du Kosovo »
ni serbe ni yougoslave

PRISTINA
de notre envoyée spéciale

En présentant ses excuses, di-
manche 15 août, devant une cin-
quantaine de juges et de pro-
cureurs nommés par son
administration (Unmik), pour
avoir laissé s’accréditer l’idée que
les lois en vigueur au Kosovo sont
celles de la Yougoslavie, Bernard
Kouchner a, dans l’immédiat, dé-
samorcé un mouvement de démis-
sion qui menaçait de s’étendre et
de prolonger le vide juridique af-
fectant la « province ». Mais le re-
présentant spécial du secrétaire
général de l’ONU a par là-même
levé, dans un sens favorable aux
Albanais du Kosovo, une des am-
biguïtés issues de la reconnais-
sance, par la résolution 1244 du
Conseil de sécurité, de « l’intégrité
territoriale de la République fédé-
rale de Yougoslavie ».

« C’est un nouveau Kosovo qui
commence ; on a changé la loi », a
lancé M. Kouchner aux juges et
journalistes qui l’entouraient à l’is-
sue de la réunion. Elle avait été
convoquée, explique-t-on à l’Un-
mik, après une cascade de me-
naces de démission de ceux qui
forment l’embryon du nouveau
système judiciaire, « indépendant
et multiethnique », du Kosovo. Il y
a une semaine, trois juges de Priz-
ren (sud-ouest), avaient lancé le
mouvement. Ils refusaient la sec-
tion 3 de la « régulation numéro
un » (signée le 25 juillet par
M. Kouchner pour définir ses
propres pouvoirs), affirmant que
« les lois appliquées au Kosovo
avant le 24 mars 1999 restent en vi-
gueur si elles ne contredisent pas les
standards reconnus en matière de
droits de l’homme ». Une cam-
pagne avait alors été lancée par

l’UCK (Armée de libération du Ko-
sovo) contre ce qu’elle interprétait
comme un maintien au Kosovo
des lois yougoslaves, qui étaient,
dans les faits si ce n’est toujours
dans le texte, un instrument de la
répression serbe dans la province.
Des juges avaient été soumis à des
pressions pour démissionner à
leur tour.

Coupant l’herbe sous le pied à
cette offensive, Bernard Kouchner
s’est « excusé », devant une cin-
quantaine d’entre eux, de les avoir
« insuffisamment consultés avant,
notamment, de publier la régulation
numéro un ». Assurant que sa mis-
sion « est de permettre l’émergence
d’une administration autonome », il
a promis de ne plus prendre de dé-
cisions « sans impliquer le peuple
du Kosovo ».

Un groupe de travail, que vont
rejoindre des experts internatio-
naux, va donc rédiger la loi du Ko-
sovo, « notre loi, qui n’est ni serbe
ni yougoslave », a-t-il souligné. Ce
travail sera coordonné avec le
Conseil de l’Europe, qui doit pré-
senter, fin septembre, une pre-
mière « purge » des lois existantes.
Mais les abus les plus évidents –
tel le paragraphe « interdisant des
transactions de propriété aux seuls
Albanais » – peuvent être abolis
sans attendre, a affirmé M. Kouch-
ner.

La grande majorité des juges
s’est déclarée satisfaite des propos
du « proconsul » onusien et a pro-
mis de se remettre au travail pour
combler rapidement le vide juri-
dique qui empêche de juger – mais
non de maintenir en détention –
les centaines de personnes déjà ar-
rêtées par la KFOR au Kosovo.

Sophie Shihab
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Une nouvelle tuerie fait craindre
la reprise des massacres en Algérie 
ALGER. Une tuerie qui a fait 29 morts et trois blessés, dans la nuit du
samedi 14 au dimanche 15 août à Béchar (sud), fait planer le spectre
d’une reprise des massacres à grande échelle qui ont ensanglanté l’Algé-
rie de 1995 à 1997. Cette tuerie, que les autorités imputent aux islamistes
armés, sans toutefois fournir de détails sur les circonstances de l’affaire
ni sur l’identité des victimes, est survenue à l’approche du référendum
sur la « concorde civile » prévu le 16 septembre. D’après des sources
concordantes, les victimes ont été arrêtées à un faux barrage sur la
route. Vingt-trois ont été égorgées et six tuées par balles alors qu’elles
tentaient de s’échapper. Ce massacre, dans une zone militaire du Sahara
relativement épargnée par les violences – jusqu’à maintenant canton-
nées au centre du pays, à l’est et à l’ouest d’Alger – est le plus important
depuis l’élection, le 15 avril, du président Abdelaziz Bouteflika, qui a fait
du rétablissement de la paix civile « la priorité des priorités » de son
mandat. – (AFP.)

Combats entre forces rwandaises
et ougandaises au Congo
KIGALI. Les forces ougandaises et rwandaises se sont affrontées à
l’arme lourde, dimanche 15 août, dans la ville de Kisangani, dans le nord
de la République démocratique du Congo (RDC). Chacun des deux
camps soutient une faction rivale du principal mouvement de rébellion
opposé au président Laurent-Désiré Kabila, le Rassemblement congo-
lais pour la démocratie (RCD). Plusieurs centaines de soldats seraient
engagés dans les combats, qui se sont rapidement propagés à la ville de
plus d’un million d’habitants. Le bilan des affrontements, qui se sont dé-
roulés à coups de canons et de mortiers, n’était pas connu lundi. Ces
combats menacent un accord de paix signé le 10 juillet à Lusaka (Zam-
bie) par les Etats impliqués militairement dans le conflit vieux d’un an
dans la RDC. Lundi, le président ougandais, Yoweri Museveni, devait
rencontrer l’homme fort du Rwanda, le ministre de la défense Paul Ka-
game, pour tenter de désamorcer la crise. – (AFP, Reuters, AP.)

AFRIQUE
a LIBERIA : l’armée a repris le « contrôle entier » du nord-ouest du
pays et les « bandits » qui avaient occupé plusieurs localités d’une ré-
gion frontalière avec la Guinée et la Sierra Leone ont été mis en fuite, a
affirmé, dimanche 15 août, le ministère de l’information dans un
communiqué diffusé à Monrovia. – (Reuters.)

AMÉRIQUES
a ÉTATS-UNIS : le conseil municipal d’El Cenizo, localité du Texas si-
tuée à la frontière mexicaine, a adopté l’espagnol comme « langue offi-
cielle », vendredi 13 août, considérant que la majorité des 7 800 habi-
tants ne parlent que l’espagnol. Le maire, Rafael Rodriguez, lui-même
un ancien immigrant illégal mexicain naturalisé en 1995, a également or-
donné aux employés municipaux de cesser de collaborer avec la police
américaine des frontières dans la recherche des clandestins. – (Reuters.)
a MEXIQUE : le procureur spécial antidrogue, Mariano Herran Sal-
vatti, a échappé, dimanche 15 août à Mexico, à un attentat dans lequel
un membre de son escorte a été blessé. Selon le récit fait à la radio par
le magistrat lui-même, une moto s’est approchée de son véhicule et ses
passagers « ont sorti des armes et ont commencé à tirer ». – (AFP.)

PROCHE-ORIENT
a IRAN : quatre touristes européens – trois Espagnols et un Italien –
et leur guide iranien ont été enlevés, samedi 14 août, dans le sud de
l’Iran. Les ravisseurs seraient des trafiquants de drogue qui cherche-
raient à les échanger contre de l’argent ou des prisonniers, selon un di-
plomate espagnol à Téhéran. – (AFP.)
a IRAN/ALLEMAGNE : la « dernière audience » du procès de l’Alle-
mand Helmut Hofer, qui comparaît à nouveau en justice après que sa
condamnation à mort pour une liaison sexuelle présumée avec une Ira-
nienne musulmane a été cassée au début de l’année, aura lieu le 29 sep-
tembre, a annoncé un responsable judiciaire, cité lundi 16 août par le
journal Entékhab. D’après le journal, le juge « rendra son verdict à l’issue
de l’audience ». – (AFP.)
a IRAN/TURQUIE : Ankara et Téhéran ont annoncé, vendredi
13 août, avoir conclu un accord de coopération pour lutter contre les ac-
tivités des rebelles kurdes du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) à
la frontière. L’accord prévoit entre autres « des opérations simultanées »
des forces armées des deux pays sur leur territoire respectif pour lutter
contre les « groupes terroristes et séparatistes », comme le PKK et les
Moudjahidines du peuple (opposition armée iranienne). Il stipule « un
échange continu d’informations et de renseignements » pour « neutraliser
les groupes terroristes », selon le texte diffusé par l’agence Anatolie. –
(AFP.)
a CISJORDANIE : une explosion s’est produite, dimanche 15 août, à
Hébron, dans un bâtiment situé en zone contrôlée par l’Autorité pales-
tinienne. Quatre Palestiniens proches du mouvement de la résistance is-
lamique Hamas ont été arrêtés. Il s’agirait de l’explosion accidentelle
d’un véhicule que les prévenus se préparaient à piéger. Il n’y a pas eu de
victime. – (AFP.)

Selon l’ONU, les talibans brûlent
les villages au nord de Kaboul
NEW DELHI. Les talibans brûlent les maisons et les récoltes des villages
qu’ils occupent au nord de Kaboul pour faire fuir la population, ont an-
noncé, dimanche 15 août, les Nations unies. Chassés de chez elles, plus
de 10 000 personnes sont arrivées à Kaboul entre vendredi et samedi,
certaines ayant parcouru à pied plus de 40 kilomètres. Par ailleurs, quel-
que 5 000 étudiants, pakistanais et afghans, des madrassas (écoles cora-
niques) pakistanaises ont rejoint ces derniers jours l’Afghanistan, où les
talibans prépareraient une nouvelle attaque contre les troupes du
commandant Ahmad Shah Massoud. Ils ont répondu à un appel du
mollah Omar, chef suprême des talibans, qui a récemment dépêché une
délégation au Pakistan chargée de les recruter. Devant les difficultés de
recrutement parmi les tribus pashtounes, les talibans font de plus en
plus appel aux jeunes des madrassas pakistanaises. Cette affaire a été
évoquée au Sénat pakistanais par l’opposition qui l’a qualifiée d’« in-
gérence ». – (Corresp.)

Les tâtonnements du gouvernement de Guy Verhofstadt
BRUXELLES

de notre correspondant
L’ambition de Guy Verhofstadt est grande.

Le nouveau chef du gouvernement belge, à la
tête d’une coalition « arc-en-ciel » (libéraux,
socialistes et Verts) issue des « élections
dioxine » du 13 juin, veut « rompre avec le pas-
sé ». Un passé récent, de l’affaire Dutroux à
celle des aliments contaminés, où la puissance
publique a failli à ses missions premières. Le li-
béral flamand a donc pour projet de « faire de
la Belgique un Etat modèle » et, à court terme,
de « mener une politique drastique pour juguler
le plus vite possible la crise de la dioxine ».

La Belgique en est loin. Fin juillet, de nou-
veaux élevages de porcs et de volailles conta-
minés ont été découverts ; menacé par les
autres Etats membres de l’Union européenne
d’un embargo de facto, le pays a été contraint
d’adopter un nouveau système de précaution
sanitaire : il consiste à soumettre à un test
préalable antidioxine tous les produits alimen-
taires devant être exportés et contenant plus
de 2 % de graisses animales. Compte tenu des
capacités d’analyses limitées des laboratoires
belges de toxicologie, cette décision a pour ef-
fet de restreindre considérablement les expor-
tations alimentaires du pays.

A ce rebondissement, aux conséquences
dramatiques pour le secteur agroalimentaire,
se sont ajoutés deux cafouillages gouverne-
mentaux peu à même de restaurer la confiance
des Belges dans leurs autorités. Le 29 juillet,
M. Verhofstadt a écarté la possibilité d’une se-
conde source de contamination à la dioxine,

ce que la ministre de la santé, l’écologiste
Magda Aelvoet, avait laissé entendre dans un
premier temps. Quelques jours plus tard,
celle-ci a menacé de ne pas appliquer les me-
sures de prévention sanitaire européennes
avant de revenir sur ses déclarations.

Malgré ces tâtonnements, la nouvelle coali-
tion, qui traduit une rupture historique dans la
tradition politique du pays, bénéficie encore
d’un certain état de grâce, à la mesure de l’es-
poir de réformes qu’elle suscite. Une de celles-
ci a déjà été mise sur les rails fin juillet : la
création d’une agence fédérale pour la sécuri-
té alimentaire, qui devrait voir le jour le 1er jan-
vier 2000.

RÉFORME PROFONDE DES ADMINISTRATIONS
Un des enseignements de la crise de la

dioxine est en effet que les lacunes constatées
dans le contrôle sanitaire sont sans doute liées
à l’emprise du Boerenbond – le puissant syn-
dicat agroalimentaire flamand – sur le minis-
tère de l’agriculture, fonctions qui furent oc-
cupées pendant plus de quarante ans par un
démocrate-chrétien. Pour « empêcher que des
crises comme celle de la dioxine se repré-
sentent », selon M. Verhofstadt, son gouverne-
ment a donc décidé de regrouper les multiples
services d’inspection existants en un seul, pla-
cé sous la tutelle du ministère de la santé.

Plus globalement, « la priorité majeure du
gouvernement sera d’opérer une réforme pro-
fonde des administrations publiques », a déclaré
M. Verhofstadt lors de son discours d’investi-
ture devant la Chambre des députés, en juillet.

C’est que, de l’affaire Dutroux à celle de la
dioxine, les crises récentes en Belgique ont mis
en évidence l’incapacité d’un Etat central
faible, aux prérogatives rognées par les ré-
gions et les communautés, à empêcher des
pans de l’administration et des corps consti-
tués, très politisés par la pratique du « lotisse-
ment », de faire prévaloir leurs intérêts parti-
culiers au détriment de l’intérêt général.

Concernant les enlèvements et assassinats
d’enfants de 1995-1996, une commission d’en-
quête parlementaire avait bien mis en lumière
les mœurs corporatistes des gendarmes, poli-
ciers et magistrats concernés. Une enquête
parlementaire est engagée sur l’affaire de la
dioxine. Un tel exercice a pourtant ses limites.
La multiplication de ces commissions (tueries
du Brabant, rôle de la Belgique pendant le gé-
nocide rwandais, affaire Dutroux, dioxine)
leur donne l’apparence d’un rituel cathartique
de sortie de crise. Mais les responsables,
quand ils sont désignés, ne sont pas inquiétés.
La « commission Dutroux » en a été
l’exemple.

On touche ici une des limites du consensus à
la belge, où les représentants des différents
« piliers » de la société (catholique, socialiste
et libéral) se partagent le gâteau tout en évi-
tant de menacer leurs intérêts vitaux respec-
tifs. Dans ce contexte, ce sont des réformes ra-
dicales que devra engager le gouvernement de
M. Verhofstadt pour améliorer durablement le
fonctionnement de l’Etat et, ce qui s’appa-
rente à une gageure, « faire de la Belgique un
Etat modèle ». – (Intérim.)

L’opération « Mani pulite » s’achève sans avoir transformé la justice italienne
ROME

correspondance
« Mani pulite », c’est fini.

L’époque des grandes enquêtes
« Mains propres » contre la cor-
ruption appartient désormais au
passé. Le mot a été lâché par l’un
des protagonistes du pool de ma-
gistrats milanais, le substitut pro-
cureur Gherardo Colombo, à la
veille de Ferragosto, quand tout
ferme en Italie. Un héros fatigué
qui a épanché son pessimisme au
Corriere della Sera, samedi 14 août.
Interrogé sur la nomination de la
magistrate suisse Carla Del Ponte
au poste de procureur du Tribunal
pénal international de La Haye (Le
Monde du 13 août), il a évoqué le
départ de cette précieuse alliée de
« Mani pulite » comme l’un des
symboles d’une période qui
s’achève. Mais les raisons de fond
sont à rechercher dans une justice
si mal en point qu’elle ne fonc-
tionne plus, soutient Gherardo Co-
lombo.

L’opinion publique déplore l’ab-

sence de résultats de cette « révo-
lution judiciaire ». Paradoxale-
ment, « Mani pulite » a fini par
contribuer à augmenter le senti-
ment d’impunité avec ses diffi-
cultés à achever les enquêtes et à
obtenir des jugements rapides.

PROCÈS INACHEVÉS
Dimanche, le nouveau chef du

parquet, Gerardo D’Ambrosio, a
renchéri. Depuis 1994, personne,
déclare-t-il, ne collabore plus en
dénonçant la corruption. Les en-
quêtes continuent, mais le climat
n’est plus le même, constate le
remplaçant, depuis peu, du chef
historique de « Mani pulite »,
Francesco Saverio Borrelli. Finie, la
file d’attente des entrepreneurs de-
vant les bureaux du parquet pour
parler. Fini, surtout, le soutien in-
conditionnel du popolo dei fax, les
citoyens indignés qui expédiaient
des télécopies aux rédactions des
journaux et des chaînes de télévi-
sion chaque fois qu’une enquête
était menacée.

Depuis son coup d’envoi le 17 fé-
vrier 1992 – quand un personnage
de second plan, Mario Chiesa, fut
pris les mains dans le sac –, « Mani
pulite » a ébranlé les fondements
du système politique en détruisant
les deux principaux partis au pou-
voir, la Démocratie chrétienne et le
Parti socialiste. L’opération a pro-
voqué un véritable séisme dans la
société italienne, mais n’est pas
parvenue à imposer le droit. Beau-
coup de procès sont inachevés, des
jugements ont été cassés, nom-
breux sont les responsables qui
échapperont à la prison alors que
l’on avance rapidement vers les
prescriptions. Et si Bettino Craxi,
l’ancien tout-puissant président du
conseil socialiste, la victime la plus
illustre de « Mani pulite », a dû
s’exiler en Tunisie, l’autre homme
politique de premier plan touché
par les enquêtes, Silvio Berlusconi,
ne semble plus craindre le « parti
des juges ». Condamné en pre-
mière instance pour corruption, fi-
nancement illégal des partis et

fraude fiscale et en attente d’autres
procès, il s’affiche toujours comme
chef de l’opposition et se voit na-
turellement en nouveau président
du conseil après les élections légis-
latives de 2001.

« Mani pulite », manifestation
de ras-le-bol populaire avant
même d’être une opération judi-
ciaire, s’est perdue dans les maré-
cages de la lenteur de la justice ita-
lienne. Différentes réformes sont
évoquées : une commission du
Conseil supérieur de la magistra-
ture propose de réduire les peines
de prison, mais en les doublant de
la certitude de la peine. D’autres,
comme le magistrat de Turin Ma-
rio Vaudano, souhaitent l’intro-
duction d’une présomption de
culpabilité qui annulerait une par-
tie des recours toujours possibles
et qui durent des années. Mais le
sentiment d’impunité prévaut. Les
juges héros de « Mani pulite » sont
fatigués.

Salvatore Aloïse

BRUXELLES
de notre envoyée spéciale

Doux pays de bocage, ponctué
de maisons de briques aux fe-
nêtres fleuries et de paisibles trou-

peaux de vaches à l’herbe, la Wal-
lonie est en colère. Colère contre
la France et colère contre les
autres pays d’Europe qui « pro-
fitent de la crise de la dioxine » et
ferment leurs frontières. « Le porc
Piétrain et le Blanc-Bleu-Belge sont
pourtant de très grande qualité ! »
Après la découverte, début juillet,
d’une nouvelle pollution à la
dioxine, la Belgique, grande ex-
portatrice de produits agricoles,
subit un vilain embargo de la part
de ses partenaires. Et elle étouffe.

Petit homme corpulent, Lam-
bert Franc, président des UPA-
UDEF, le premier syndicat agricole
wallon, s’exclame, effaré : « Nos
frigos sont gorgés de produits. Nos
bêtes ne peuvent pas attendre. Nous
courrons partout, de la Commission
européenne au ministère de l’agri-
culture ou de la santé publique afin
de tirer les choses au clair. »

Trois mois après la crise de la
dioxine, l’agriculture belge pensait
avoir mangé son pain noir. Mais la
décision européenne, traduite
dans la législation belge, impose

de faire subir des analyses à tous
les bovins (après la volaille et le
porc) et aux denrées alimentaires
contenant plus de 2 % de matières
grasses animales (au lieu de 20 %
précédemment). Dans les faits, ce-
la revient à interdire la quasi-tota-
lité des exportations alimentaires
du pays. Avec des conséquences
terribles : en 1998, la Belgique a
exporté pour 36 milliards de francs
belges (5,6 milliards de francs) de
viande porcine, 14,6 milliards de
francs belges de viandes de bœuf
et 1,7 milliard de francs belges de
poulets vivants, le tout essentielle-
ment vers l’Union.

Ce sont 300 000 bovins vivants
exportés chaque année depuis la
Belgique, surtout des petits veaux
et des petits taurillons que la
France achève d’engraisser, qui at-
tendent de trouver leurs débou-
chés. Des tonnes d’œufs en berlin-
gots s’entreposent dans les frigos.
Quant au porc, il subit en sus les
conséquences de la surproduction
mondiale et de la crise de la
dioxine.

EXPLOITATIONS BLOQUÉES
Le principal reproche contre

l’Europe tient au fait que les nou-
velles mesures exigées par le
comité permanent vétérinaire
(CPV) sont très difficiles à exé-
cuter. « Franz Fischler [le commis-
saire à l’agriculture] veut se venger
de la Belgique qui a fait sauter la
Commission européenne », estime
un représentant syndical. « Nous
sommes furieux car les études sup-
plémentaires demandées par l’Eu-

rope rebloquent les exploitations »,
explique Lambert Franc ; 48 000
exploitations bovines, 8 000 por-
cines et 4 000 à 5 000 élevages de
volailles sont désormais à l’index.

Avec l’obligation de passer à
l’étude tous les produits contenant
plus de 2 % de matières grasses
animales, les capacités d’analyses
de la Belgique n’y suffisent plus.
En louant les services de labora-
toires français, italiens et hollan-
dais, le pays vient de porter sa ca-
pacité de 3 200 analyses par
semaine à 4 200 environ. « A ce
rythme, avec 65 000 exploitations à
passer au peigne fin, nous en aurons
fini qu’au début de l’an 2000 », se
lamente un éleveur.

A La Forge, Luc Royen, vingt-
huit ans, jeune agriculteur indé-
pendant, s’est lancé dans la pro-
duction porcine sur l’exploitation
laitière familiale, trop petite pour
faire vivre les parents et les fa-
milles de deux fils. « Sans son frère,
il aurait mis la clé sous la porte »,
indique le père. Installé en 1991,
Luc n’a jamais connu que des diffi-
cultés financières. Il a pris d’abord
de plein fouet la crise mondiale du
porc et obtenu « un crédit de sou-
dure » pour rembourser ses inves-
tissements. Puis la crise de la
dioxine est arrivée au moment des
échéances. « Si on n’obtient pas des
aides pour sortir de la crise, l’agri-
culture familiale va disparaître, et
tout sera entre les mains des gros in-
tégrateurs », lance-t-il exédé.

En s’étendant du porc au bovin,
la crise de la dioxine a pris un nou-
veau tour, exarcerbant les déchire-

ments intérieurs de la Belgique. La
Flandre concentre 96 % du cheptel
porcin et 94,6 % du nombre de vo-
lailles tandis que la Wallonie abrite
53 % des bovins élevés à l’herbe.

LE RÈGNE DU CHACUN-POUR-SOI
Deux systèmes d’agriculture

s’affrontent : l’une intensive, dite
« hors-sol », où les animaux ne
voient pas le ciel et les agriculteurs
ne sont parfois que les métayers
de grandes entreprises ; l’autre
plus familiale, occupant des hec-
tares de pâtures. Pour Lucien
Royen, les grandes firmes intégra-
trices du nord, qui louent des
places chez l’agriculteur et les
payent pour faire le travail, sont
les responsables des surproduc-
tions et des dérapages. « Ces der-
nières semaines, ils ont exporté des
porcs vivants en Hollande. Le ca-
chet de l’abattoir faisant foi, ils ont
continué de livrer nos clients à
l’étranger, prenant nos marchés
avec nos porcs devenus de la viande
hollandaise. »

Pierre Morandi, secrétaire géné-
ral des Jeunes alliances paysannes,
explique : « La crise de la dioxine
aurait dû être l’occasion de régler
les vrais problèmes et d’engager une
réflexion sur les systèmes agricoles.
Pour des raisons budgétaires, l’Eu-
rope ne semble plus vouloir mainte-
nir des exploitations à taille hu-
maine. Dans ce contexte, les
agriculteurs belges en sont réduits
au chacun-pour-soi et ne songent
qu’à leur survie à court terme. »

Véronique Lorelle

REPORTAGE
« Si on n’obtient pas
des aides pour sortir
de la crise, l’agriculture
familiale disparaîtra »

Les nouvelles mesures conservatoires européennes
plongent l’agriculture belge dans le désarroi

Leurs produits étant devenus impossibles à exporter, les éleveurs appellent à l’aide
Depuis un mois, tous les produits agroalimen-
taires belges qui contiennent plus de 2 % de
graisse animale doivent subir une analyse pour

obtenir une autorisation d’exportation. Les éle-
veurs se sentent injustement punis. Ces mesures
difficilement applicables les privent de revenus.

L’affaire de la dioxine exacerbe les rivalités
entre les petits élevages wallons et les exploita-
tions intensives de Flandre.
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Les producteurs du Midi jugent le dispositif insuffisamment contraignant
NÎMES

de notre correspondant
Pour les producteurs de fruits et

légumes du sud de la France, le
double affichage des prix est au
mieux un premier pas, au pire un
artifice qui ne résout pas le pro-
blème des prix d’achat pratiqués
par la grande distribution. Après
l’annonce de cette mesure, la pro-
fession est toujours aussi inquiète.
A l’appel de la Fédération natio-
nale des syndicats d’exploitants
agricoles (FNSEA) et du Centre
départemental des jeunes agri-
culteurs (CDJA), deux cents agri-
culteurs du Vaucluse l’ont redit,
samedi 14 août, en bloquant le
centre d’Avignon. Ils ont désigné
ceux qu’ils considèrent comme
responsables de la crise qu’ils tra-
versent, en empruntant par cen-
taines, le temps de leur manifesta-
tion, les chariots de deux grandes
surfaces voisines.

Directeur de la FDSEA du Vau-
cluse, Dominique Besozzi parle de
racket : « Au-delà du double affi-

chage, sur lequel nous sommes ex-
cessivement prudents, il faudrait
des démarches complémentaires
pour aboutir à des relations
franches et loyales avec la grande
distribution. Elle doit mettre fin aux
promotions qui prennent sur le re-
venu des exploitants. La semaine
dernière, encore, un grand groupe
demandait aux producteurs une ris-
tourne supplémentaire de 3 % en fin
d’année. On veut que ça cesse. »
Selon M. Bozzi, dans le Vaucluse
et dans les départements voisins,
la moitié des producteurs
connaissent de graves difficultés
financières.

A Montfrin, sur l’autre rive du
Rhône, le Gardois Jean-Marie An-
gelier vend la plupart de ses pro-
duits en dessous de leur prix de re-
vient : « Le kilo d’abricots, qui nous
coûte près de 5 francs, est parti à
3,20 francs cet été. » A la tête d’une
exploitation de 30 hectares, cet
agriculteur de quarante-sept ans
perd de l’argent, mais il n’a pas
vraiment le choix. Il écoule sa pro-

duction auprès d’une coopérative,
la Covial, qui travaille à 80 % avec
les grandes surfaces et n’a, de ce
fait, aucune marge de manœuvre.
M. Angelier dénonce le double
langage de la grande distribution.
« D’année en année, accuse-t-il, le
même scénario se reproduit : en hi-
ver, tout le monde veut jouer la
transparence, les enseignes sont
d’accord pour prendre en compte le
surplus qualitatif que nous appor-
tons. Mais, en été, dès que la saison
commence, il faut faire des rabais,
des ristournes, tout cela à la charge
du producteur. Les engagements ne
sont pas respectés. Nos produits
sont "en tête de gondole" pour jouer
sur le côté territoire, mais, derrière,
ils font venir n’importe quoi. »

Pour Guy Savanier, président de
la FDSEA du Gard, le problème
tient au fait que les prix pratiqués
par les pays tiers servent de réfé-
rence. « Les grandes surfaces nous
demandent de nous aligner, ex-
plique-t-il, alors que les coûts de
production ne sont pas les mêmes. »

Son homologue du Vaucluse et
vice-président de la FNSEA,
Jean-Pierre Boisson, assure que
les fruits et légumes sont un des
seuls secteurs liés à la concur-
rence internationale sans filet de
protection. « Nous subissons la
pression des distributeurs et
n’avons aucun moyen de nous dé-
fendre », ajoute-t-il.

« Il n’y a que
le gouvernement qui
pourra faire pression
efficacement »

Dans ce contexte, l’espoir que
placent les producteurs dans le
double affichage est limité. Tout
en jugeant la mesure insuffisante,
M. Savanier imagine que le fait de
prendre la population à témoin
pourrait avoir un impact. Les réac-

tions des consommateurs amène-
ront-elles les grandes surfaces à
adopter des politiques commer-
ciales différentes pour sauvegar-
der leur image ? M. Angelier n’y
croit pas vraiment. « Le double af-
fichage va les mettre en difficulté,
estime-t-il, leur responsabilité sera
mise en évidence ; mais il n’y a que
le gouvernement qui, en prenant
conscience de notre situation, pour-
ra faire pression efficacement. »

Pour M. Boisson, l’implication
des pouvoirs publics est, de fait,
l’élément positif qu’a apporté la
crise actuelle. « Le dialogue direct,
dit-il, cela fait dix ans qu’on l’es-
saie, et ça ne change rien. Face à la
pression de la grande distribution,
personne ne fait le poids. Seul le
gouvernement a la possibilité de
montrer les dents. » Suffira-t-il de
les montrer, ou faudra-t-il
« mordre » en sanctionnant les
enseignes qui ne respecteraient
pas les nouvelles règles ? 

Richard Benguigui

Une conjoncture
déprimée

Juillet n’a guère été favorable
aux agriculteurs, en termes de
prix des fruits et légumes à la
production. Dans le dernier nu-
méro de la revue Agreste, pu-
bliée par le ministère de l’agri-
culture et de la pêche, une étude
confirme une chute globale par
rapport à 1998. Les prix sont en
baisse pour les poires et les
prunes, très faibles pour la to-
mate. L’abricot semble avoir été
le plus touché alors que la pro-
duction a augmenté de 133 % par
rapport à la campagne de 1998,
affectée par les gelées de prin-
temps. Début août, on notait
toutefois un certain raffermisse-
ment des cours sur les marchés
d’expédition de Rhône-Alpes. La
commercialisation des pêches
restait difficile, avec une pro-
duction supérieure à celle
de 1998, peu d’exportations et
une consommation stagnante.
Cependant, la comparaison avec
la moyenne des années 1994-
1998 conduit à relativiser les
chutes des prix et les hausses de
volumes.

Les associations de consommateurs espèrent
pouvoir désormais jouer un rôle plus actif

POSITIVE mais pas vraiment providentielle : la dé-
cision d’imposer un double étiquetage des prix de
neuf fruits et légumes ne déclenche pas un enthou-
siasme forcené chez les associations de consomma-
teurs. « Globalement, la mesure va dans le bons sens,
celui de la transparence », estime Marie-José Nicoli,
présidente de l’UFC-Que choisir ?. Mais il s’agit, pour
elle, d’aller plus loin : « Pour que cette mesure soit to-
talement concluante, il faudrait que les marges de l’en-
semble de la filière – emballeurs, stockeurs, transforma-
teurs, centrales d’achat... – soient fournies. » Grâce à
cette décision « sympathique pour nos amis agri-
culteurs, que l’on tente ainsi de calmer », Mme Nicoli es-
père voir s’engager un vrai travail de discussion entre
producteurs, distributeurs et consommateurs. « Pour
l’instant, ces derniers ne sont pas conviés à la table de
négociation ministérielle... »

L’éventualité d’une forte réaction des consomma-
teurs à cet affichage, qui conduirait à une baisse des
prix de l’ensemble des intermédiaires de la filière, lui
semble peu probable. En revanche, Mme Nicoli espère
un impact sur la qualité des marchandises : « Une al-
liance agriculteurs-consommateurs donnera plus de
poids aux agriculteurs face à la grande distribution, qui
a d’énormes avantages pour les consommateurs, mais
qui a l’inconvénient d’imposer aux producteurs ses
propres critères de qualité – bonne résistance des fruits
plutôt que goût et maturation... » Si les consommateurs

se détournent des fruits et légumes depuis quelques
années, c’est surtout, à l’en croire, parce qu’ils
« n’offrent plus les mêmes qualités organoleptiques
[goût, odeur, etc.], qu’ils portent des traces de nitrates et
de pesticides, qu’ils sont insuffisamment valorisés et que
leur utilisation n’a pas été facilitée ».

Marie-Jeanne Husset, directrice de la rédaction de
60 millions de consommateurs, le magazine de l’Institut
national de la consommation (INC), se réjouit de cette
« vraie première », comme de « tout ce qui peut contri-
buer à rendre le consommateur plus actif et vigilant ».
Surtout si l’affichage des marges peut contribuer, à
terme, à une baisse des prix. « Mais comment est-ce
que cela va être affiché ? Il y a déjà le double affichage
francs/euros... Est-ce que trop d’informations ne va pas
tuer l’information ? » Les consommateurs modifieront-
ils leurs comportements d’achat ? « Il faudrait pour ce-
la qu’ils aient le choix entre plusieurs enseignes et qu’ils
puissent comparer les marges pratiquées sur exactement
les mêmes tomates ou abricots. Compliqué... » Que les
consommateurs soient désormais « pris à témoin »
dans cette « bataille de longue date entre producteurs et
distributeurs », et c’est, pour Mme Husset, « une nou-
velle porte qui s’ouvre » : « Pourquoi ne demanderait-on
pas à connaître les marges pratiquées sur tous les autres
types de produits ? »

Pascale Krémer

TROIS QUESTIONS À...

JÉRÔME BÉDIER

1 Président de la Fédération des
entreprises du commerce et de

la distribution, comment réagissez-
vous à la publication des arrêtés
stipulant le double étiquetage de
certains fruits et légumes ?

Nous avons toujours été favo-
rables au principe de transparence
et sommes prêts à donner des in-
formations. Cependant, nous
sommes contre le principe du
double affichage des prix. Nous ne
voulons pas qu’il y ait confusion
entre le prix de vente et d’autres in-
formations intermédiaires. Les prix
sont souvent inscrits en francs et en
euros ; les consommateurs vont
être perdus. De plus, cet affichage
donne l’impression que la diffé-
rence entre le prix-client et le prix-
producteur correspond à la marge
du commerçant, ce qui est faux.

2Qu’allez-vous faire ?
Une semaine sera nécessaire

pour mettre en place ce double af-
fichage. C’est un très gros travail :
les neuf produits définis par les ar-
rêtés correspondent à environ cin-
quante références par magasin.

Nous réfléchissons à la possibilité
de donner des informations sup-
plémentaires aux consommateurs
par des panneaux. Le client doit
comprendre qu’entre le prix qu’il
paye et celui du producteur il y a
des coûts d’expédition, de trans-
port, des frais logistiques et de ré-
partition dans les magasins, des
coûts liés aux pertes de ces den-
rées, et la TVA.

3 Les producteurs vous accusent
d’exercer de fortes pressions

sur les prix...
Il ne faut pas céder au réflexe du

prix minimum et de la marge im-
posée. C’est un réflexe du passé.
Un des moyens de développer les
ventes de cette filière est d’appor-
ter plus de valeur ajoutée. Regar-
dez la pomme de terre : avant, on
en trouvait une ou deux sortes
dans les magasins ; maintenant, il
y en a une dizaine. Cette filière a
beaucoup travaillé pour diversifier
son offre et attirer de nouvelles
ventes. C’est notre intérêt comme
celui des producteurs. Nous
sommes prêts à travailler en-
semble là-dessus.

Propos recueillis par
Laure Belot

LA POMME
PRIX PAYÉ AU PRODUCTEUR : 4,00 F 1,00 F 0,60 F 1,30 F 2,55 F 0,55 F

PRIX DÉPART
STATION

PRIX ARRIVÉE
PLATE-FORME

PRIX ARRIVÉE
MAGASIN

PRIX DE VENTE
AU CONSOMMATEUR

10,00 F

Emballage, main-d'oeuvre, 
amortissements, frais 

commerciaux et administratifs, 
marge, normalisation, écarts

Déchargement, stockage, 
préparation, main-d'oeuvre, 
amortissements, transport 

plate-forme/magasin
Main-d'œuvre, amortissements, présentation, 

communication, sacherie, déchets, marge*
Transport
frigorifique TVA

LA PÊCHE
PRIX PAYÉ AU PRODUCTEUR : 2,80F 2,90F 0,60 F 1,30 F 2,70 F 0,60F

5,00 F 5,60 F 6,90 F 9,45 F

5,70 F 6,30 F 7,60 F 10,30 F

10,90 F

Source : Fédération des entreprises du commerce et de la distribution* Selon la FCD, cette marge est comprise entre 10 et 25 % du prix de vente final, selon le type de détaillant

La filière à la loupe selon les commerçants

AGRICULTURE Le double affi-
chage, temporaire, du prix de cer-
tains fruits et légumes devait entrer
en vigueur progressivement à partir
du lundi 16 août (Le Monde du

14 août) b AVEC LES ARRÊTÉS pris
par le ministre de l’agriculture et de
la pêche, Jean Glavany, qui consti-
tuent une intervention excep-
tionnelle sur un marché libre, le

gouvernement espère à la fois res-
ponsabiliser les consommateurs et
enregistrer un bénéfice politique
auprès des agriculteurs. L’Union na-
tionale du commerce de gros en

fruits et légumes dénonce « une
usine à gaz ». b CETTE MESURE N’A
PAS SUFFI à calmer les inquiétudes
des producteurs du sud de la France.
Deux cents agriculteurs du Vaucluse

ont bloqué, samedi matin, le centre
d’Avignon. b UNE ÉTUDE PUBLIÉE
par la revue Agreste confirme une
chute globale des prix à la produc-
tion par rapport à l’été 1998.

Une esquisse de transparence sur le marché des fruits et légumes
Le double affichage des prix devait entrer en vigueur lundi, pour une durée de un à trois mois selon les produits.

Cette mesure suscite le doute des agriculteurs, une prudente satisfaction des consommateurs et les protestations des professionnels de la distribution
JEAN GLAVANY a dû inter-

rompre ses vacances pour signer
dans l’urgence des arrêtés impo-
sant le double affichage des prix
de neuf fruits et légumes
– pommes, poires, raisins de table,
pêches, nectarines, abricots, me-
lons, tomates et concombres – à
compter du lundi 16 août. Les pro-
ducteurs lorrains de mirabelles,
concurrencés par les Allemands,
voudraient bien, eux aussi, être
soutenus par les pouvoirs publics :
leurs fruits se vendent mal et ils
ont manifesté dimanche.

Si le ministre de l’agriculture et
de la pêche s’attendait à connaître
des difficultés, elles ne sont pas ve-
nues de là où il pouvait les at-
tendre. Sa décision, fin juillet, de
mettre en œuvre dès l’an prochain
le système de modulation des
aides européennes avait provoqué
chez les principales organisations
agricoles, et notamment dans le
secteur des grandes cultures, une
vague de protestations. Les
chambres d’agriculture n’hési-
taient pas à parler d’« une nouvelle
forme de fiscalité agricole que le
gouvernement venait d’inventer ».
Mais, au-delà des communiqués
outragés, les campagnes ne se sont
pas vraiment mobilisées.

Ce sont les producteurs de fruits
et légumes qui sont passés à l’ac-
tion. Dès mars, les paysans des Py-
rénées-Orientales, spécialisés dans
les salades, concombres et autres
légumes, avaient pris à partie la
Fédération nationale des syndicats
d’exploitants agricoles (FNSEA),

occupée à réélire son président,
Luc Guyau, à son congrès de Ver-
sailles. Fin juin, M. Glavany avait
reçu les responsables des – nom-
breuses et parfois rivales – organi-
sations des fruits et légumes et
leur avait fait part de sa « détermi-
nation à faire aboutir le mémoran-
dum adopté conjointement par la
France, l’Italie et l’Espagne pour
[une meilleure application de] l’or-
ganisation commune des marchés »
décidée à Bruxelles en 1997.

Mais le feu couvait ailleurs.
Contrairement aux crises précé-
dentes – fraises d’Aquitaine,
choux-fleurs ou pommes de terre
primeurs bretonnes –, l’importa-
tion, la surproduction relative
– sauf pour l’abricot, dont la ré-
colte, en 1998, avait été sinistrée
par le gel – ou la sous-consomma-
tion n’ont pas, cette fois, de res-
ponsabilité directe, dit-on au mi-

nistère. Il s’agit d’une crise
franco-française de filière et de re-
lations commerciales entre des
producteurs et des acheteurs, dans
un marché libre : depuis long-
temps, ni les pouvoirs publics
français ni les autorités euro-
péennes ne veulent le contrôler
outre mesure, à la différence de la
viande bovine ou des céréales.

L’affichage, à côté du prix payé
par le consommateur, du prix net
moyen payé au producteur, par ca-
tégorie, qualité et calibre, déduc-
tion faite des coûts de condition-
nement et des ristournes
éventuelles consenties par l’agri-
culteur et figurant sur les factures,
est une « première ». Cette initia-
tive du gouvernement, réclamée
avec insistance par la profession
agricole, se veut un pas vers plus
de transparence. Pris à témoin, le
« consommateurs-citoyen » de-

vrait, selon l’entourage du mi-
nistre, mieux identifier ceux qui,
dans la chaîne de distribution,
prennent des marges excessives.
Ce sont surtout les grandes sur-
faces qui sont visées, accusées
d’imposer leur loi commerciale
aux producteurs, grâce à leurs
achats massifs, garantis et directs,
en se passant des services des
grossistes ou des mandataires de
Rungis ou d’autres marchés d’inté-
rêt national. Sauf dans certaines
régions (Bretagne) ou certains sec-
teurs – comme la pomme, la
France étant le deuxième exporta-
teur mondial –, les producteurs-
expéditeurs et leurs groupements
n’ont souvent qu’une idée en tête :
avoir, à 18 heures, vendu toute leur
récolte du jour, fût-ce à bas prix.
On connaît bien, dans le métier,
l’expression : « Il faut être propre le
soir ! »

En droit, les arrêtés du ministre
doivent s’appliquer dès lundi, pour
une période de un à trois mois. En
réalité, la réglementation ne pren-
dra effet que dans quelques jours.
Les arrêtés précisent, en effet,
qu’elle n’est pas applicable aux
commandes passées avant le
14 août et dont les livraisons n’ex-
cèdent pas cinq jours après cette
date. 

UN TEST
Pour les tomates et concombres,

l’arrêté peut être suspendu avant
terme si les cours remontent sen-
siblement. « Il ne s’agit pas de faire
la chasse à des mauvais commer-
çants et d’en féliciter d’autres »,
précise Michel Lanneret, directeur
de l’Office national interprofes-
sionnel des fruits et des légumes et
de l’horticulture (Oniflhor). « On
veut être explicatif, éducatif. C’est

un peu un test. Une commission de
suivi, avec en son sein des profes-
sionnels, va faire des relevés et tirer
des enseignements. Nous savons
bien que les petits commerçants
s’approvisionnent auprès de gros-
sistes et qu’en régime de libre
concurrence l’Etat ne doit pas vou-
loir tout administrer. Nous préférons
la voie contractuelle pour la fixation
des prix », ajoute-t-il. Le gouverne-
ment assure qu’il n’envisage pas
de dépêcher dès maintenant des
inspecteurs de la direction géné-
rale de la concurrence sur les lieux
de vente au détail.

La question est de savoir si ce
geste – que le gouvernement es-
père politiquement « payant » vis-
à-vis de la « clientèle » agricole –
va effectivement faire remonter
les prix. La Confédération pay-
sanne (classée à gauche) en doute
sérieusement. Elle dénonce, dans
un communiqué, « une double
tromperie, car la distribution
n’égratignera rien de sa marge et les
pouvoirs publics ne s’engagent nul-
lement dans une politique de maî-
trise de la production, seule à même
de garantir le revenu des paysans ».
L’Union nationale du commerce
de gros en fruits et légumes cri-
tique « une mesure spectaculaire...
qui va relever d’une véritable usine
à gaz et d’une gestion administrée
par l’Etat ». Elle préférerait « une
stratégie de différenciation des pro-
duits par le goût plutôt que par les
coûts et la déflation ».

François Grosrichard
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Les éditeurs n’omettent pas les « quartiers difficiles »
« Les guides Gallimard sont des encyclopédies du voyage. On ne peut

parler des problèmes contemporains. C’est là que se trouve la limite de
l’exercice. Mais on peut aussi dire des choses intéressantes sur l’urba-
nisme », explique Philippe Rossat, directeur des guides Gallimard.
Ainsi, dans le guide qu’a consacré la maison d’édition au Val-d’Oise,
le grand ensemble de Sarcelles n’est pas éludé. Deux pages traitent
la « sarcellite » sous un angle architectural, évoquant les populations
immigrées, « incroyable richesse culturelle ».

Dans le Guide du Petit Futé Seine-Saint-Denis, la photographie
d’un tag est légendée « art urbain en Seine-Saint-Denis ». Le Guide
du routard dresse, pour sa part, la chronologie de l’urbanisation
pour chaque cité. Et ne se prive d’aucun commentaire : « L’inquié-
tant est de constater que plus les idées et les technologies « pro-
gressent », et plus le résultat est proprement terrifiant. »

Cinq guides
b Guide du routard,
Banlieues de Paris,
Hachette 1999, 79 francs
b Guide du routard,
Week-end autour de Paris,
Hachette 1999, 79 francs
b Guide Gallimard Val-d’Oise,
Gallimard 1998, 118 francs
b Petit Futé Val-d’Oise,
Nouvelles éditions de
l’université 1998, 39 francs
b Petit Futé Seine-Saint-Denis,
Nouvelles éditions de
l’université 1999, 39 francs 
b Centre d’information de la
Fédération française de
randonnée pédestre : 
tél : 01 44 89 93 93 

TROIS QUESTIONS À... 

PIERRE JOSSE

1 Vous travaillez au Guide du
routard depuis vingt-deux ans

et vous avez été rédacteur en
chef du guide Banlieues de Paris,
édité en 1999. Comment cette
idée est-elle née ? 

Le Guide du routard Paris était
sorti en 1984. La même année, le
magazine Actuel sortait son
Guide de la banlieue. C’était la
première fois que l’on parlait de
l’aspect culturel des banlieues
sous l’angle du pittoresque.
Deux ans après, il était inutili-
sable, mais cela demeure un docu-
ment précurseur. Depuis, entre
Paris et la ceinture campagnarde,
il y avait un no man’s land. Ce
manque douloureux me gênait

depuis longtemps, car la vie ne
s’arrête pas aux boulevards des
Maréchaux. La demande était très
faible et la littérature sur la ban-
lieue, bien maigre. Mais, il y a
deux ans, je me suis dit : « C’est
mûr. » Deux choses m’ont décidé.
De plus en plus de copains par-
taient s’installer en banlieue.
D’autre part, le rap n’est pas né à
Paris, mais à Sarcelles : c’est donc
qu’il y avait une vie culturelle en
banlieue.

2 Comment avez-vous abordé
la banlieue et qu’y avez-vous 

trouvé ?
J’ai constitué une équipe et

nous sommes partis, comme à la
découverte d’un autre continent,
avec la même curiosité vis-à-vis
des gens. On renouait avec la tra-
dition du routard. L’Inde, c’était

devenu la banlieue pour nous.
Alors que là, une aventure nou-
velle, bizarre, s’offrait à nous.
Tout le monde a levé la main, cer-
tains ont annulé des voyages loin-
tains pour travailler sur le sujet.
De plus, c’était la première fois
que nous abordions une région
avec un a priori positif. A l’issue
de la rédaction, les gens ont été
unanimes pour dire qu’ils avaient
été surpris. Un certain nombre
d’idées fausses ont été liquidées.
Paradoxalement, la plus grosse
surprise a été d’y trouver une qua-
lité de vie dont il ne reste que
quelques bribes à Paris.

3 A quel public se destine le
guide ?

Principalement aux populations
de banlieue. Mais aussi aux Pari-
siens, alors que les envoyer là-bas

était, jusqu’à présent, mission im-
possible. Il y a une élite qui ne
connaît la banlieue que de ma-
nière monomaniaque. Beaucoup
connaissent les théâtres, et donc
l’espace qui va de la station de
métro au théâtre. Pour beaucoup,
la banlieue est constituée de trois
cercles : le premier, qui comprend
les communes limitrophes, est
considéré comme un arrondisse-
ment de Paris. Le deuxième, c’est
loin, sans être l’exil. Le troisième
est carrément exotique. Mais il y a
une banlieue qui manque dans le
guide : c’est celle du type Tarte-
rêts. Mon rêve serait de scinder le
volume en deux et d’y rajouter
cette banlieue-là. En attendant,
nous sommes fiers de ce bouquin.

Propos recueillis par 
Stéphane Horel

LOISIRS Le tourisme a connu, ces
dernières années, un essor impor-
tant dans les départements de la
petite et de la grande couronne de
Paris. Pas moins de cinq guides ont

contribué à ce phénomène.
b CETTE ATTRACTION n’est pas seu-
lement exercée par des sites histo-
riques (Van Gogh à Auvers-sur-
Oise) ou de réputation récente

(Stade de France à Saint-Denis). Le
tourisme vert se développe, notam-
ment pour une clientèle de Franci-
liens qui découvre les charmes de
séjours de proximité. b « LA PLUS

grosse surprise a été de trouver une
qualité de vie dont il ne reste que
quelques bribes à Paris », estime
Pierre Josse, rédacteur en chef du
guide Banlieues de Paris, publié

cette année. b A VILLEJUIF (Val-
de-Marne), un parcours de randon-
née pédestre de 10 kilomètres per-
met de visiter la commune, entre 
bitume et espaces verts.

La banlieue parisienne devient une destination touristique
Gîtes ruraux, chemins de randonnée, lieux devenus historiques comme le Stade de France : les visiteurs, souvent venus en voisins, 

sont de plus en plus nombreux à être attirés par les atouts des départements de la petite et de la grande couronne

Dammarie-les-Lys : un policier mis
en examen pour homicide volontaire

« HOMICIDE volontaire » au lieu
de « violences volontaires avec
armes ayant entraîné la mort sans
intention de la donner ». La juge
d’instruction de Fontainebleau
(Seine-et-Marne), Isabelle Goan-
vic, en charge de l’enquête sur la
mort d’Abdelkader Bouziane,
seize ans, le 17 décembre 1997,
alors qu’il tentait de forcer un bar-
rage de police, a décidé de requali-
fier, jeudi 5 août, la mise en exa-
men de l’un des deux policiers mis
en cause. Celui-ci est soupçonné
d’être l’auteur des coups de feu qui
ont mortellement atteint le jeune
homme. 

Révélé par Le Journal du di-
manche du 15 août, le nouveau
chef d’accusation, s’il est confirmé
par le parquet et la chambre d’ac-
cusation, rendrait le fonctionnaire
passible de trente ans de réclusion
criminelle devant la cour d’assises.
Son collègue de la brigade anticri-
minalité (BAC) reste mis en exa-
men pour « violences volontaires
avec armes ayant entraîné la mort
sans intention de la donner ». Il
risque ainsi vingt ans de réclusion
criminelle devant les assises.

Le 17 décembre 1997, Abdelka-
der Bouziane avait été tué d’une
balle dans la nuque par les poli-
ciers au terme d’une course-pour-
suite dans les rues de Fontaine-
bleau. Le jeune homme, originaire
d’une cité de Dammarie-les-Lys
(Seine-et-Marne), conduisait, sans
permis, la voiture de sa mère. Il

était en compagnie d’un ami assis
à ses côtés sur le siège avant. En
novembre 1998, lors de la reconsti-
tution des faits, Me Francis Ter-
quem, l’avocat de la famille Bou-
ziane, avait affirmé que, selon les
expertises balistiques, deux des
quatre balles avaient été tirées
alors que la voiture avait déjà fran-
chi le barrage. Ce résultat infirmait
la thèse de la légitime défense
avancée par les policiers devant la
juge. « Les constatations matérielles
ne correspondent pas aux déclara-
tions des deux policiers. Mais on sait
aujourd’hui précisément qui a fait
quoi », a déclaré Me Terquem,
ajoutant qu’il n’avait « jamais cru
une minute à la thèse de la légitime
défense ».

ATTEINT À LA TÊTE
L’avocat des policiers, Me Em-

manuel Saint-Lanne, a, quant à lui,
toujours soutenu que ses clients
n’avaient pas eu l’intention de
tuer. Selon lui, Abdelkader a été
mortellement touché, parce
qu’une balle a ricoché sur une por-
tière et l’a atteint à la tête. Le pre-
mier policier aurait tiré parce que
la voiture, conduite par le jeune
Bouziane, lui fonçait dessus, tandis
que le second ouvrait le feu pour
protéger son collègue. La mort
d’Abdelkader Bouziane avait pro-
voqué, pendant plusieurs jours, de
vives tensions entre les jeunes de
la cité de Dammarie-les-Lys où il
résidait et les forces de police.

DES TOURISTES en banlieue.
Pour beaucoup, l’image frise le
saugrenu. La petite et la grande
couronne n’avaient, elles-mêmes,
jamais songé à jouer cette carte-là.
Gagnées par un fatalisme certain,
elles voyaient Paris comme unique
pôle d’attraction en Ile-de-France.
Depuis quelques années pourtant,
des touristes s’enthousiasment
pour l’au-delà du périphérique.
Devenu un enjeu économique,
parfois même électoral, le tou-
risme s’est aussi transformé en un

outil de communication qui per-
met de corriger l’image bétonnée
de la banlieue.

Dans les départements, la prise
de conscience ne s’est faite que
progressivement. Et aujourd’hui,
les retardataires tentent de rattra-
per les autres. En deux ou trois
ans, les conseils généraux se sont
emparés du tourisme pour en faire
leur vitrine. A chacun, désormais,
sa campagne d’affichage et son of-
fice départemental du tourisme
(ODT). 

La Seine-et-Marne, prochaine à
entrer en course sur l’exemple de
ses voisins, devrait mener cam-
pagne en l’an 2000. Coût du pro-
jet : 2 à 3 millions de francs. Seuls
les Hauts-de-Seine demeurent
sans ODT, celui du Val-de-Marne
devant ouvrir ses portes en jan-
vier 2000. Les dossiers spéciaux des
magazines départementaux as-
sènent des slogans – « Tourismons
en Essonne » – plus ou moins effi-
caces.

On déploie aisément des moyens

quand il s’agit d’appâter le cha-
land, en particulier s’il est étranger.
Précurseur, le Val-d’Oise n’a négli-
gé aucune opportunité pour faire
son autopromotion. Difficile
d’échapper aux affiches qui in-
vitent actuellement à découvrir
Van Gogh et les impressionnistes à
Auvers-sur-Oise. Mieux encore, les
luxueux Guides Gallimard pro-
posent, depuis 1997, une édition
sur le département. Quinze mille
exemplaires vendus. Autant qu’un
guide sur un département de Nor-

mandie. « Une bonne surprise »,
confie Philippe Rossat, directeur
des guides.

« Le Val-d’Oise n’étant pas une
destination touristique qui vient
spontanément à l’esprit, le guide a
apporté un certain crédit à notre
discours », explique Hervé Bierjon,
directeur adjoint du CDT. Certes,
les guides couvriront, à terme,
toute la France. Mais il s’agit du
premier Gallimard concernant la
banlieue. D’autres départements
sont en cours de négociation.

« EFFET COUPE DU MONDE »
Nul besoin, pour la Seine-Saint-

Denis, de forcer le succès. L’« effet
Coupe du monde » est bien vivace,
et l’on y parle de « la locomotive
Stade de France ». Depuis son ou-
verture, le stade a reçu près de
300 000 visiteurs. Tâchant d’utiliser
au mieux un renversement
d’image inattendu, la Seine-Saint-
Denis met l’accent sur ses autres
« sites forts » : la basilique de Saint-
Denis, les puces de Saint-Ouen, le
Musée de l’air et de l’espace du
Bourget. Des lieux « qui souffraient
de ne pas être reconnus en tant que
tels », selon Daniel Orantin, pré-
sident du CDT. Pour faire face au
flux croissant, plusieurs hôtels
sont, soit en construction, soit en
projet. « D’ici deux à trois ans, le
tourisme peut prendre le relais de la
désindustrialisation », commente
Jean-Luc Michaud, président du
comité régional du tourisme d’Ile-
de-France.

Ce tourisme classique n’est pas
nouveau. Mais son essor permet le
développement de loisirs alterna-
tifs, dont les habitants du départe-
ment sont les premiers bénéfi-
ciaires. Promeneurs, sportifs ou
simples curieux, mais franciliens :

ils sont l’avenir du tourisme ban-
lieusard. Le tourisme vert est, au
premier chef, plébiscité par les ur-
bains. « 80 % du territoire de l’Ile-
de-France est vert, alors que persiste
une image de conurbation de bé-
ton », note Jean-Luc Michaud, qui
estime que « les 35 heures vont
donner un coup d’accélérateur à ces
pratiques ».

Près de 5 000 kilomètres de sen-
tiers balisés sillonnent la région.
Les demandes de création se mul-
tiplient « depuis deux-trois ans »,
selon la Fédération française de
randonnée pédestre. Les topo-
guides des Hauts-de-Seine et du
Val-de-Marne se sont vendus à
10 000 exemplaires, autant que ce-
lui du fameux GR 20 en Corse. Il
existe même un chemin de ran-

donnée de 10 kilomètres à Villejuif
(Val-de-Marne). 

Qui l’eût cru ? Manuèle Destors,
des Guides Gallimard, parle de
« phénomène de mode ». « De plus
en plus de gens emmènent leurs
gosses loin de la pollution en une de-
mi-heure de voiture », explique-t-
elle. Exemple de ce retour vers la
nature en Seine-et-Marne : Franci-
liens, souvent habitants du dépar-
tement, y représentent la première
clientèle des gîtes ruraux. Durant
l’été, la location continue après la
reprise du travail, l’un des parents
faisant l’aller-retour en RER.

LES ADEPTES DES GUINGUETTES
Le Val-de-Marne mise égale-

ment sur cette course au vert.
Après avoir commandé une étude
à la Sofres, les élus locaux ont
compris l’intérêt suscité par les
bords de Marne et ses guinguettes.
Ils accordent à présent des aides
ponctuelles aux sites.

Depuis 1993 et l’ouverture de
deux nouveaux établissements, la
tradition fait de nouveaux adeptes.
« Le samedi soir, il n’est pas rare de
refouler 200 à 300 personnes, faute
de place », raconte Sophie Orivel,
responsable à l’association Culture
guinguette. La télévision japonaise
NHK s’est déplacée pour l’élection
de Miss Guinguette 1999. Nova, le

magazine des branchés parisiens,
en donne les adresses dans son
guide de l’été. Le conseil général,
qui a même embauché deux eth-
nologues pour étudier ce renou-
veau, parle aujourd’hui du « pro-
duit guinguette ».

EXOTISME À PORTÉE DE MAIN
En publiant, début 1999, une édi-

tion Banlieues de Paris, le Guide du
routard a bien senti cette re-
cherche d’exotisme à portée de
main. Le guide s’est vendu à
25 000 exemplaires. « Loin d’un
flop économique », résume Pierre
Josse, rédacteur en chef du guide.
Et ici et là naissent de nouvelles
formes de loisirs « décalés » et
hors saison, à l’instar des visites
guidées du marché de Rungis (ré-
servations deux mois à l’avance).

Au printemps, l’ODT de la Seine-
Saint-Denis a expérimenté des vi-
sites des puces de Saint-Ouen. Dès
la rentrée, les curieux pourront en
arpenter les allées et rencontrer
ses « figures » , parmi lesquelles
une antiquaire, ancienne
Miss France. Au programme en-
core, une visite du quartier espa-
gnol du Landy à Saint-Denis, terre

d’accueil de réfugiés antifran-
quistes, ou celle du port de Genne-
villiers... en péniche. Une manière,
pour les habitants, de voir « leur
banlieue » d’un autre œil.

St. H.

Randonnée pédestre sur le bitume de Villejuif

REPORTAGE
Un HLM obstrue 
l’horizon. Qu’à cela 
ne tienne, le parcours 
lui tourne le dos

POUR LE randonneur en cro-
quenots, la balade est insolite. Dé-
barqué de la ligne 7 à la station Vil-
lejuif-Paul-Vaillant-Couturier
(Val-de-Marne), muni, au préa-

lable, du plan commenté qu’édite
la municipalité, le promeneur a de-
vant lui dix kilomètres de sentier.
La randonnée pédestre encercle la
ville et la traverse : une véritable
aventure urbaine. 

Une ruelle tapissée d’agglomérés
débouche sur un carrefour enso-
leillé. Dans le quartier, les rues
portent les grands noms de la Ré-
volution. Là, se croisent les rues
Marat et Robespierre. Un point de
départ comme un autre. Une barre
HLM obstrue l’horizon. Qu’à cela
ne tienne, le parcours lui tourne le
dos. 

Blottis entre les pavillons, les
sentiers tressent un labyrinthe in-
terdit aux voitures. Epargnés par

l’urbanisation, ils sont les derniers
vestiges des chemins de vigne. A
l’abri dans leurs jardinets, touffus
mais proprets, les Sam’suffit som-
nolent. Arbustes et entrelacs de
roses trémières débordent par-des-
sus les grillages. 

Ici et là, des panneaux officiels
préviennent les voisins : « Autorisa-
tion n.̊.. Nature des travaux : créa-
tion d’une baie vitrée et d’un balcon
sur le pignon Sud ». Tête nue sous le
soleil, André, « officier marinier,
premier maître en retraite », tra-
verse son potager. Bananes, me-
lons, choux et tomates. Rien ne lui
échappe. Sur son terrain, racheté à
l’Institut Pasteur il y a dix ans, il
construira « une maison au fils, là,
derrière les kiwis ».

LIERRES ET BARBELÉS
Les arbres prennent leur re-

vanche sur les voitures : le bruisse-
ment des feuilles couvre le gronde-
ment des moteurs, juste derrière,
sur le boulevard Maxime-Gorki.
Mignonnettes maisons en brique et
moches pavillons sixties se suc-
cèdent. A droite, un tapis de bi-
tume dévale vers Ivry. Pas crédible,
le « Attention au chien », quand
c’est un yorkshire qui monte la

garde sur le perron. Un long mur
surmonté de lierre et de barbelés.
Coup d’œil sur la pointe des pieds.
Ce sont les réservoirs de la Ville de
Paris, construits pour alimenter la
capitale en eau au XIXe siècle. Au
loin, les tours de Chinatown. Vues
d’ici, elles ont l’allure de construc-
tions en Lego bâties de mains de
môme. Seule différence, on ne
peut les démonter. Dans un style
équivalent, la cité Emile-Zola,
dommage collatéral de l’urbanisa-
tion forcenée, longe la rue du
même nom. 

Au pied du bâtiment, la supé-
rette est déserte. « Il y a un sentier
de randonnée qui passe ici ? On en
apprend tous les jours, s’étonne An-
nette à la caisse. 15,60 F, s’il vous
plaît. Il y a rien à visiter, rien qui ac-
croche. Ici, c’est un quartier qui
craint, des fois. » « Ici », papies en
casquette de laine croisent jeunes
de la cité en casquette Nike retour-
née. Puis, le passage Rivière, bouf-
fée de calme avant l’avenue de Pa-
ris.

Le trekking devient strictement
urbain. Des maisons, ni laides, ni
remarquables, sont posées là, dans
le silence. De la terrasse du Monte
Carlo Alfaiates, « bar franco-portu-

gais », montent les éclats de voix
des tapeurs de carton et les effluves
de pastis. Sur les murs, Johnny, une
scène de corrida, une devise :
« Notre bière qui êtes aux cieux ». La
glycine déborde des maisons bour-
geoises, trottoir de droite. La sec-
tion locale du PC affiche un rouge
un peu passé, trottoir de gauche. 

LA BELLE ENDORMIE
Pour poursuivre le parcours, il

faut traverser le passage Rabelais,
aux palissades de ciment un tanti-
net oppressantes. Arriver sur le
flanc de l’hôpital Paul-Brousse,
haut lieu des traitements contre le
cancer. Le marché couvert, fermé,
borde un parking. Au même en-
droit, s’annonce le théâtre Romain-
Rolland et sa sculpture bizarre,
sorte de colombe décapitée. Dans
le centre-ville, l’église Saint-Cyr et
Sainte-Juliette, XVIe et XVIIe siècles,
est reliée à la mairie – commu-
niste – par un « cordon ombilical,
situation originale qui remonte au
XVIIIe siècle ». Sur la place, avec son
café de la Mairie, Villejuif a comme
un air de belle endormie de 
province. 

St. H.
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Serre-Ponçon, les trois vies d’un lac de la République
Ce plan d’eau artificiel était destiné à fournir de l’eau aux agriculteurs de Provence et de l’énergie hydroélectrique à EDF. 

Utilisé, aussi, comme une magnifique aire de jeu de 3 000 hectares, c’est aujourd’hui un élément essentiel de l’activité touristique des Hautes-Alpes

La grande misère des châteaux forts alsaciens

SAVINES-LE-LAC
(Hautes-Alpes)

de notre correspondant régional
Bleu méditerranéen sous le soleil,

gris comme un loch écossais sous la
bruine matinale, le lac de Serre-Pon-
çon, grand comme celui d’Annecy,
est né des signatures conjointes de
MM. René Coty, président de la Ré-
publique française, et François Mit-
terrand, ministre de l’intérieur. Ce
sont eux qui ont promulgué la loi
d’aménagement de Serre-Ponçon et
de la basse Durance, parue au Jour-
nal officiel le 5 janvier 1955. Ils ont
ainsi créé, d’un trait de plume, ce lac
immense, d’entre hautes et basses
Alpes.

Mais cette formidable réserve
d’énergie hydroélectrique et d’eau
pour les agriculteurs de Provence,
installée et gérée par Electricité de
France au temps de sa splendeur
aménageuse, s’est inventé un autre
destin : elle est devenue un élément
essentiel de l’activité touristique des
Hautes-Alpes, en apportant au dé-
partement près de 40 % de ses reve-
nus d’été.

Le plan d’eau est désormais par-
couru par des planches à voile et des
petits catamarans, accueille les
coques de noix des pêcheurs à la
ligne et voit les skieurs nautiques
chuter derrière les hors-bord. Des
milliers de baigneurs profitent de ses
eaux douces, qui montent en été jus-
qu’à 21 degrés. Car si les ingénieurs,
et les aménageurs, qui cherchaient à
maîtriser la Durance – bienfait quoti-
dien de la Provence pour ses eaux
claires et fléau récurrent pour ses
crues dévastatrices –, ont réussi le
pari d’ériger, en six ans, ce qui est
longtemps resté le plus grand bar-
rage de terre d’Europe, aucun n’avait
prévu que ce lac artificiel serait un
jour utilisé comme une magnifique
aire de jeu de 3 000 hectares.

TRIPLE VIE
Les comités d’entreprise de

grandes sociétés françaises y ont ins-
tallé leurs colonies ou maisons fami-
liales, et des vacanciers accourus de
Hollande, de Belgique, d’Italie, du
nord de la France ou de Marseille
viennent y camper par dizaines de
milliers. Ainsi, Serre-Ponçon vit une
triple vie. Tout au long de l’année et
particulièrement l’hiver, EDF, qui dis-
pose de la concession pour 75 ans,
utilise ses turbines installées sous la
roche pour produire l’électricité qui
manque à la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur (PACA).

A partir de Serre-Ponçon, elle a
installé quinze centrales en série, jus-
qu’à celle de Saint-Chamas sur
l’étang de Berre, qui utilisent la sou-
plesse formidable de l’énergie hydro-
électrique : il faut quelques minutes
pour mettre en marche ces unités,
quand plusieurs jours sont néces-
saires pour faire démarrer une cen-
trale au fuel.

Bernard Liothin, directeur du

GRANDS LACS A LA FRANÇAISE

STRASBOURG
de notre correspondant régional

« On n’a pas les moyens de les maintenir
en état », se désole François Pétry, conser-
vateur régional des monuments histo-
riques. L’affaire de la restauration du châ-
teau du Hohlandsbourg (Haut-Rhin) a mis
en lumière la pauvre existence des en-
ceintes fortifiées en Alsace : elles sont cinq
cents, dont près d’un centaine relève du
patrimoine national.

Fin juin, Henri Goetschy (UDF), ancien
sénateur et ancien président du conseil
régional haut-rhinois, a été mis en exa-
men pour favoritisme dans l’octroi des
marchés pour les travaux de rénovation
du Hohlandsbourg. En 1985, M. Goetschy,
alors à la tête du département, a créé un
syndicat mixte pour restaurer ce château
médiéval, au-dessus de Colmar. Depuis,
40 millions de francs ont été dépensés.
Pierre Knittel, qui lui a succédé il y a un an
à la présidence de l’organisation, défend
son prédécesseur : « Il n’a pas eu les
moyens administratifs pour mener sa tâche
à bien. » Il n’est pas loin de dire, cepen-
dant, qu’il a reçu un cadeau empoisonné :
« Il y a de quoi faire pendant encore vingt à
trente ans. »

Le résultat est là : 7 500 visiteurs par an,
des animations épisodiques et un projet
culturel toujours en gestation. Le pré-
sident de l’association des châteaux forts
d’Alsace n’est pas tendre avec la méthode

Goetschy : « Il a conduit le projet à la hus-
sarde, sans aucune consultation des scienti-
fiques. » Jean-Marie Nick émet les plus
grands doutes sur la qualité de la restau-
ration par rapport à la réalité historique,
en insistant sur le fait que les fouilles ar-
chéologiques ont été insuffisantes. Il
conteste même le choix de ce site qui, se-
lon lui, n’était qu’un lieu de garnison sans
le prestige d’un château résidentiel, ne
méritant donc pas l’attention qu’on lui
porte.

RUINES DANGEREUSES
En s’offrant une « danseuse », disent

plusieurs spécialistes haut-rhinois, Henri
Goetschy a hypothéqué la sauvegarde de
dizaine et de dizaine de ruines laissées par
le passage des troupes suédoises et les ar-
mées de Louis XIV pendant la guerre de
Trente Ans. Le temps aidant, elles sont de-
venues dangereuses, tant elles sont enva-
hies par la végétation et fragilisées par les
actes de vandalisme. Aussi, note M. Nick,
la priorité était de consolider les remparts
de tous les châteaux forts plutôt que de
concentrer tout l’argent sur un seul site.
« Mais voilà, les hommes politiques veulent
se faire valoir en associant leur nom à la
restauration d’un lieu prestigieux », affirme
le président de l’association.

La réalité semble lui donner raison.
Conformément à la tradition du consen-
sus alsacien, le Bas-Rhin, l’autre départe-

ment de la région, a lui aussi son château,
celui du Lichtenberg dont la rénovation
est moins contestée et qui semble avoir
trouvé sa vitesse de croisière dans ses ani-
mations culturelles.

Et le reste ? Seul le Haut-Kœnigsbourg
s’en sort bien. Datant du XIIe siècle, ce
château a été offert par la ville de Sélestat
(Bas-Rhin) à l’empereur Guillaume II en
1899. Il a complètement été reconstruit
sous la direction de l’architecte Bodo Eb-
hardt entre 1902 et 1908. De l’avis des ex-
perts alsaciens, la restauration a scrupu-
leusement respecté la vérité historique.
Longtemps source d’irritation chez les Al-
saciens, parce que symbole de la puis-
sance prussienne, il est devenu, avec
600 000 visiteurs par an, un des monu-
ments les plus visités de la région. La forte
fréquentation soulève néanmoins des dif-
ficultés de circulation et de stationne-
ment. A telle enseigne qu’il est prévu
d’aménager un petit... héliport.

MANQUE DE MOYENS
Pour les autres, c’est la misère. Pourtant

les Alsaciens sont attachés à leurs châ-
teaux forts, dont l’accès est facilité par le
travail du Club vosgien, qui balise les che-
mins depuis un siècle pour inciter les ran-
donneurs à venir les visiter.

La majorité des ruines sont la propriété
de l’Etat par le biais de l’Office national
des forêts (ONF). Face à l’ampleur de la

tâche, les deniers nationaux servent avant
tout à consolider les murs pour assurer la
sécurité des sites. Lorsqu’il n’a pas les
moyens d’assurer cette mission, l’Office
interdit purement et simplement l’accès.
Ce qui est aussi le cas des ruines apparte-
nant à des propriétaires privés, lorsque
ces derniers n’ont pas les moyens ou ne
veulent pas participer aux travaux néces-
saires à la protection des visiteurs. Pen-
dant une dizaine d’années, l’assemblée ré-
gionale a tenté de mener une politique de
restauration, mais elle y a renoncé devant
l’importance des crédits à engager.

Au bout du compte, l’effort en faveur
des châteaux forts alsaciens se limite aux
deux départements, qui ont choisi chacun
leur champion, à quelques communes ou
syndicats de communes et, bien sûr, à
l’Etat français. Bon an mal an, ce dernier
consacre de 3 à 7 millions de francs par an
à la sauvegarde des ruines. Peu de choses
par rapport aux sommes nécessaires aux
travaux d’entretien de la cathédrale de
Strasbourg (de 10 à 13 millions annuelle-
ment) ou à ceux du Haut-Kœnigsbourg
(une quarantaine de millions au cours de
ces dernières années). « Le plus grave dans
cette affaire, c’est que les fouilles indispen-
sables pour bien connaître le passé des châ-
teaux alsaciens ne sont pas effectuées », dé-
plore Jean-Marie Nick.

Marcel Scotto

groupe d’exploitation hydraulique de
la haute Durance, est assez fier de
dire que certaines de ses turbines dé-
marrent jusqu’à cinq cents fois dans
l’année pour produire 720 millions
de kilowattheures. De mémoire
d’électricien, jamais le dispositif n’a
manqué à ses obligations énergé-
tiques depuis 1961. Mais Serre-Pon-
çon est aussi tenu par la loi de 1955
de garder en réserve de quoi ré-
pondre à la demande des agri-
culteurs travaillant en amont : le bar-
rage doit toujours disposer de
200 millions de mètres cubes d’eau
pour l’agriculture, dont le ministère

avait d’ailleurs financé l’ouvrage à
hauteur de 12 %.

Des capteurs installés dans les
sommets alpins analysent donc quo-
tidiennement la hauteur de la neige
et sa densité, pour donner des indi-
cations d’espérance de remplissage :
les ingénieurs calculent alors ce qu’il
faut évacuer ou garder, en fonction
des besoins d’eau ou d’électricité.

Courbes savantes, baisse du ni-
veau au mois de mars et hautes eaux
prévues au 1er juillet : tel est le sché-
ma théorique que la nature, incer-
taine, s’ingénie souvent à déjouer. En
cette année 1999 de neiges faibles et

tardives, le haut niveau a été atteint
en mai : début août, il manquait
donc 4 mètres à la cote habituelle,
fixée à 780 mètres au-dessus du ni-
veau de la mer. Les bords du lac en
portaient la marque sombre, les
grèves étaient un peu trop larges, les
hauts fonds émergeaient. Mais rien
de comparable à la terrible année
1990, saison de sécheresse venant
après deux années d’eaux maigres : il
fallut, cette année-là, 295 millions de
mètres cubes pour l’agriculture as-
soiffée, que le préfet de région de-
manda à EDF. La cote du lac descen-
dit jusqu’à moins 12 mètres

au-dessous du niveau normal. Cette
année-là, tout le monde a pris
conscience que ce lac, conçu pour
l’énergie et l’agriculture, s’était brico-
lé un autre avenir : les basses eaux
gênaient la vocation touristique
qu’empiriquement chacun avait plus
ou moins pressentie, mais dont per-
sonne n’avait une vue d’ensemble.

EDF, concessionnaire des rives jus-
qu’à 4 mètres au-dessus de la cote
780, savait bien, par les autorisations
qu’elle accordait à des clubs de voile,
que les rives étaient attirantes. Les
villages riverains constataient bien
que le tourisme associatif et ses colo-

nies familiales appréciaient ces eaux
calmes et ce climat reposant. Les
propriétaires de campings privés in-
vestissaient dans les piscines et les
saisonniers de montagne commen-
çaient à trouver des emplois l’été.
Mais chacun travaillait pour soi, et les
municipalités de Chorges, Rousset,
Embrun ou du Sauze rechignaient à
coordonner leurs actions.

HEURE CHANGEANTE
Désormais, un village comme Sa-

vines-le-Lac joue à fond de ses
atouts touristiques avec ses quatre
hôtels, son camping municipal, ses
bateaux de promenade et ses deux
nouveaux pontons qui ont vu
s’amarrer un Riva magnifique et qui
manquent déjà d’anneaux. Englou-
tie par les eaux en mai 1961 et re-
construite sur le flanc de Grand
Morgon, dans le style raide des an-
nées 60, Savines a bien une usine
d’antennes de télévision et une bou-
cherie industrielle pour prolonger le
destin ouvrier du bourg. Mais, pas-
sant de 850 habitants en automne à
12 000 ou 14 000 l’été, le village vit à
l’heure changeante des hautes et
basses eaux touristiques.

Il semble pourtant écrit que tout
ce qui touche ce lac de 14 millions de
mètres cubes sera toujours lié aux
lois de la République : ce village aux
pieds dans l’eau est certainement
l’un des rares du pays dont l’amé-
nagement dépend de toutes les lois
environnementales que comprend
la législation française. Accompagné
de son premier adjoint RPR, et en
l’absence de son deuxième adjoint
communiste, le maire socialiste
Pierre Teissier les détaille, pour dire
combien il a du mal à établir un
nouveau plan d’occupation des
sols : « La loi montagne, la loi littoral,
la loi sur les sites inscrits, la loi sur
l’eau, la loi sur le bruit près des natio-
nales, la loi sur l’inconstructibilité le
long des routes nationales et départe-
mentales, et les deux directives euro-
péennes : les Znieff, qui protègent
faune et flore, la ZICO, qui protège les
oiseaux ; sans oublier, bientôt, Natura
2000... »

A l’entrée du nouveau village, a
été réinstallée en 1961 une statue éri-
gée en 1906 par le conseil munici-
pal : une République qui porte en
son poing serré un éclair jetant à la
face du monde les mots droits de
l‘homme et dont le piédestal recense
tous les bienfaits politiques ou so-
ciaux apportés par les trois pre-
mières Républiques.

La quatrième, pour sa part, aura
englouti le vieux monde villageois,
pour donner à la région PACA ce lac
et son électricité. La cinquième, elle,
lui aura apporté les loisirs.

Michel Samson

Paillotes lacustres
Quatre cents installations illégales ont été recensées par les ser-

vices de la préfecture des Hautes-Alpes autour du lac de Serre-Pon-
çon, de la caravane fixe à la construction légère, en passant par la
roulotte avec auvent. En revanche, selon Camille Putois, secrétaire
générale de la préfecture, il n’y a aucune installation commerciale
dans ces « paillotes », majoritairement situées sur les communes de
Chorges et de Prunières et le plus souvent occupées par des gens du
cru. En septembre, une lettre signée conjointement par le préfet et
le procureur de la République parviendra à tous les contrevenants.
Il leur sera demandé de se mettre en conformité avec la loi d’ici à
juin 2000 et ils seront avertis que les procédures judiciaires seront
engagées à partir de ce moment-là. Pour la préfecture, qui agit en
concertation avec des maires plus ou moins coopératifs, il s’agit de
continuer la mise en valeur du lac entreprise par les communes et le
département, en particulier avec les stations d’épuration.
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DÉPÊCHES
a AUVERGNE : quelque 500 chas-
seurs ont manifesté samedi
14 août à Clermont-Ferrand contre
un arrêté préfectoral restaurant la
liberté de la chasse aux sangliers
sur certaines communes du Puy-
de-Dôme limitrophes de la Cor-
rèze, de la Creuse, de la Haute-
Loire et de la Loire, à la suite de
l’augmentation des dégâts aux
cultures causés par ce gibier (Le
Monde du 4 décembre 1998) : ces
dégâts atteignent 1 million de
francs dans le Puy-de-Dôme. La
fédération départementale des
chasseurs, qui prend en charge les
dégâts causés par les animaux aux
agriculteurs, réclame le maintien
d’un plan de chasse sur l’ensemble
du département.
a PAYS DE LA LOIRE : le ministre
de l’équipement, des transports et
du logement, Jean-Claude Gays-
sot, se dit « prêt à revoir le tracé »
de l’A 28 entre Le Mans et Tours,
dans un entretien au Journal du di-
manche du 15 août. Le chantier
menacerait l’habitat du scarabée
pique-prunes, espèce protégée par
l’Union européenne (Le Monde du
21 octobre 1996). Ces menaces
viennent d’être confirmées par un
rapport du professeur Jean-Marie
Luce, du muséeum d’histoire na-
turelle. M. Gayssot devrait
prendre sa décision en septembre. 
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

Tout jardinier honnête finira par avouer que
la pomme de terre plantée devant sa maison
revient notablement plus cher que celle
achetée au supermarché. Cela ne fait rien.
Quand on a des patates, on peut voir venir

PROCHAIN ARTICLE :
Le café, âme des poètes

Elle reste
la Cendrillon
de nos
denrées,
désirée mais
oubliée sitôt
consommée.
L’Europe
a eu du mal
à intégrer
cette plante
du Nouveau
Monde,
jadis herbe
de sorcière.
Et puis
Parmentier
arriva,
et la patate
exorcisa les
coups du sort

L
ES images d’Epinal,
principale source
d’information et
d’édification de la
population rurale
française au XIXe

siècle, vont en géné-
ral droit au but et ne
s’embarrassent pas

de nuances : six ou sept lignes sous
la vignette polychrome suffisent à
exposer les faits et à en tirer la mo-
ralité. L’histoire de la pomme de
terre est ainsi exposée dans la
planche no 3 815 de la série encyclo-
pédique Glucq des Leçons de choses
illustrées, éditée par l’imprimeur-
éditeur spinalien Pellerin. La pre-
mière vignette montre, sur une
plage, deux moines barbus, tonsu-
rés et en robe de bure, présentant
des produits à un paysan en blouse.
Le premier, qui brandit fièrement
un bouquet de grandes feuilles
vertes lancéolées, semble capter
toute l’attention du croquant, alors
que le second tente vainement
d’attirer l’attention du même sur
un sac rempli de tubercules brun
clair. « C’est au XVIe siècle, est-il ex-
pliqué, que des moines espagnols,
venant du Chili et du Pérou, impor-
tèrent en Europe la pomme de terre
en même temps que le tabac. La bê-
tise des hommes a été, et sera, hélas !
toujours la même. On se jeta sur le
tabac, qui ne sert à rien, et on dé-
daigna la pomme de terre, qui est
une réelle et universelle richesse ! »

Ainsi le paysan famélique aurait-
il dédaigné la solide patate qui cale
l’estomac au profit de l’herbe à Ni-
cot, qui coupe l’appétit et fait ou-
blier les duretés de la vie. Sans
trancher définitivement sur le ca-
ractère rédhibitoire et définitif de la
bêtise humaine, notons que même
de nos jours, en dépit des cam-
pagnes anti-fumée, le prestige du
tabac est encore largement supé-
rieur à celui de la pomme de terre.
A-t-on jamais vu une épreuve spor-
tive prestigieuse patronnée par
Bintje ou Roseval ? Une ligne de
vêtement déclinant la BF15 ou
même la Ratte, cette merveille de
pomme de terre cultivée à Noir-
moutier ? Non, la pomme de terre,
même parvenue, après plusieurs
siècles d’efforts, dans les assiettes
européennes, reste la Cendrillon de
nos denrées, indispensable mais
méprisée, désirée mais oubliée si-
tôt consommée. Elle ne fut, et pour
cause, jamais citée dans la Bible,
qui donne une place à chaque
chose dans l’ordre du sacré. On ne
bénit pas le plat de patates avant
de le partager en famille.

Les chercheurs qui se sont pen-
chés sur l’histoire de la pomme de
terre se sont interrogés sur cette ré-
ticence à accepter cette denrée du
Nouveau Monde, alors que

d’autres produits, comme le tabac
ou le haricot, s’imposent rapide-
ment. Il aura fallu deux siècles à la
pomme de terre pour s’affirmer
comme culture et nourriture de
base en France. Didier Spire et Pa-
trick Rousselle, chercheurs à l’Insti-
tut national de la recherche agro-
nomique (INRA), expliquent les
raisons de ces réticences : « Le refus
de cette nouvelle production est lié
aux superstitions du Moyen Age en-
core dominantes. Le Mal (l’Enfer) est
sous terre. Ces tubercules qui veulent
entrer en compétition avec le blé,
plante sacrée productrice du pain et
de l’hostie, sont donc des objets sata-
niques. Parce qu’elle est une produc-
tion souterraine, la pomme de terre
est un végétal dont le nom a une
connotation diabolique. Elle est cen-
sée diffuser la lèpre, voire la peste.
Du fait de son appartenance aux so-
lanacées productrices de toxines, elle
est vite assimilée aux autres plantes
de cette famille (mandragore, datu-
ra, belladonne), toutes herbes de 
sorcière. »

A la décharge de nos an-
cêtres, notons cependant
que les premières pommes

de terres introduites par les moines
espagnols n’avaient pas les mêmes
qualités gustatives que celles que
nous consommons aujourd’hui.
Celles qui venaient des Andes pé-
ruviennes avaient un goût amer.
Les Indiens de la région du lac Titi-
caca leur faisaient d’ailleurs subir
une transformation qui les débar-
rassait de cette amertume et ren-
dait le produit aisément transpor-
table dans les régions accidentées.
Les tubercules déterrés étaient ex-
posés au gel, la nuit, puis exposés

au soleil de la journée pour être 
desséchés.

Cette lyophilisation primitive
produisait, et produit encore, le
chugno, qui fit l’admiration du père
jésuite Joseph de Acosta, second
provincial de la Compagnie de Jé-
sus au Pérou. Son Historia natural y
moral de las Indias, parue en 1591,
fut vite traduite en français de
l’époque : « Là est aussi le lac Titica-
ca : mais encore que ce soit terre
plaine, et à la même hauteur et in-
température que la sierre, et qu’il n’y
ait non plus d’arbres ny de forests,
toutefois le défaut qu’ils ont du pain

y est récompensé par les racines
qu’ils sèment, lesquelles ils appellent
papas et croissent dedans la terre.
Ceste racine est le manger des In-
diens, car en les séchans et en les
nettoyans ils en font ce qu’ils ap-
pellent chugno, qui est le pain et la
nourriture de ces provinces. »

L’arrivée d’espèces venant de
zones plus éloignées de l’équateur
et qui pouvaient développer leurs
tubercules lors des longs jours
d’été européens permit de dévelop-
per et de sélectionner dès la fin du
XVIIe siècle des variétés plus adap-
tées à nos régions. Certains terroirs
français, passant outre aux super-

stitions, se mirent vaillamment à la
culture de la « tartoufe », déforma-
tion populaire de la dénomination
papale du tubercule (tartufoli, par
assimilation à la truffe). Ce fut le
cas de la région pré-vosgienne,
pionnière en la matière, ce qui vaut
encore aujourd’hui au départe-
ment de la Haute-Saône le sobri-
quet de « Haute-Patate ».

C’est en Irlande que, dès le début
du XVIIe siècle, la pomme de terre
provoqua une révolution agraire
fondamentale. En proie à des di-
settes régulières, et à des guerres
incessantes entre les réformés an-

glais et les catholiques irlandais
restés fidèles à Rome, l’Ile verte
trouva dans la pomme de terre
l’aliment idéal. La culture des cé-
réales souffrait de l’humidité du cli-
mat, de la pauvreté des sols, des
structures féodales et des dévasta-
tions guerrières. Bien cachée sous
terre, la pomme de terre défiait les
pillards. On n’en prélevait que ce
qui était nécessaire à la nourriture
de la famille, le reste faisant office
de semence pour la prochaine ré-
colte.

La méthode de culture sur lazy-
bed, littéralement « plate-bande du
fainéant », désignation déprécia-

trice donnée par les Anglais aux
pratiques agricoles des Irlandais,
permettait de nourrir toute une fa-
mille pendant un an sur une bande
de terrain autodrainée large d’un
mètre et longue de cinq cents à
huit cents mètres. Une cabane de
tourbe, un ou deux cochons, et
notre Irlandais était comblé, crois-
sait et multipliait, se querellait, bien
sûr, avec son voisin ou l’ennemi an-
glais, mais le ventre plein. En 1780,
la consommation quotidienne
s’élevait à 3,5 kilos par personne.
L’Irlandais reste le plus gros
consommateur de pomme de terre
au sein de l’Union européenne avec
143 kilos par an, le double de la
consommation française.

Le bonheur alimentaire ne fut
pourtant pas éternel. Dès le milieu
du XVIIIe siècle apparurent des en-
nemis mortels du tubercule : des
champignons provoquant la
« pourriture sèche », des parasites
attaquant les feuilles. Le pire, le
Phytophtora infestans, fut à l’origine
de la grande famine de 1845-1846,
faisant plus d’un million de morts,
et des épidémies qui suivirent. Les
Irlandais émigrèrent alors en masse
vers les Etats-Unis d’Amérique, où,
naturellement, ils plantèrent leurs
champs de pomme de terre dans
les campagnes proches des grandes
villes « irlandaises » du Nouveau
Monde, New York et Boston.

Dans le reste de l’Europe, les fa-
mines amenèrent les souverains à
se préoccuper de la nourriture de
leurs sujets. Très vite, la pomme de
terre devint la compagne des ar-
mées en marche : les Espagnols la
transmirent aux Autrichiens qui la
passèrent aux Prussiens. Frédéric le
Grand, roi de Prusse, lui trouva

tant d’attraits qu’il en rendit la
consommation obligatoire. La
France ne s’est jamais laissé gou-
verner comme la Prusse, et les mé-
thodes autoritaires en matière de
gastronomie ont peu de chances
d’avoir le moindre succès. C’est à
ce problème qu’en 1756, du fond de
sa captivité prussienne, le pharma-
cien des armées Antoine-Augustin
Parmentier, natif de Montdidier en
Picardie et fait prisonnier au début
de la guerre de Sept Ans, songeait
en dégustant les patates de l’ordi-
naire de la forteresse. De retour en
France, Parmentier se fit le zélateur
du tubercule face à une France
sceptique. Il remporte le premier
prix d’un concours de l’Académie
de Besançon demandant aux cher-
cheurs et philosophes « d’indiquer
les végétaux qui pourraient suppléer
en cas de disette à ceux que l’on em-
ploie communément à la nourriture
des hommes ».

C E succès était d’autant plus
remarquable que la ren-
contre décisive, qui allait as-

surer le triomphe planétaire de la
pomme de terre, entre le tubercule
et l’huile de friture, ne se produira
que beaucoup plus tard. Simple-
ment bouillie, la pomme de terre
ne se caractérise pas par une sa-
veur extraordinaire. Sa diffusion
dans la population n’allait donc pas
de soi. Cela donna lieu à la pre-
mière « campagne de promotion »,
qui reste un exemple pour les pu-
blicitaires modernes. Parmentier,
devenu pharmacien des Invalides,
mobilisa les plus grands noms de la
science de l’époque pour des dîners
où près de vingt plats différents à
base de pomme de terre sont pré-
sentés. Le roi Louis XVI fait savoir
qu’il en est désormais servi à la
table royale.

Les élites étant gagnées, restait le
peuple. Ce peuple de Paris auquel
on ne la fait pas, mais dont la mé-
fiance est toujours en lutte avec la
curiosité. Parmentier voulait ré-
pondre aux critiques de ses détrac-
teurs, qui affirmaient que la culture
de la pomme de terre allait appau-
vrir les sols. Il se fit donc concéder
par le roi un terrain de 27 hectares
aux portes de Paris, dont le nom,
les Sablons, indiquait bien la mé-
diocre qualité agricole. On y planta
de la pomme de terre et l’on fit gar-
der les champs par des hommes en
armes, le jour, mais pas la nuit.
Lorsque le moment de la récolte ar-
riva, dès la tombée du jour, on vit
des petits malins venir furtivement
arracher quelques tubercules que
l’on croyait réservés aux puissants.

Et c’est ainsi que l’on peut voir
aujourd’hui, dans la plupart de nos
jardins potagers, ce carré de pa-
tates cultivé par rite plus que par
nécessité économique. Tout jardi-
nier honnête finira par avouer que
la pomme de terre plantée devant
sa maison revient notablement
plus cher que celle achetée au su-
permarché. Mais cela ne fait rien.
Quand on a des patates dans son
champ, on peut voir venir. Sa pré-
sence exorcise les coups du sort,
alimentaires ou autres.

Légume peu érotique, la pomme
de terre ne figure pas au tableau
habituel des aliments susceptibles
d’influer sur la libido des dîneurs.
Mais il fut un temps, celui du « so-
cialisme réellement existant », où il
était obligatoire pour les étudiants
des villes aux mains blanches, en
Russie et dans les pays dits satel-
lites, d’aller chaque automne prêter
main-forte aux kolkhoziens pour la
récolte des pommes de terre. Ceux
qui ont vécu cela s’en souviennent
fort bien et en parlent peu. Et sou-
rient, pleins de nostalgie, aux sou-
venirs des rencontres dans les
granges abritant filles et garçons,
qui croyaient encore à certaines
vertus annexes de la collectivisa-
tion agraire, avant de se convertir
quelques années plus tard à
l’économie de marché, y compris
celui de la pomme de terre.

Luc Rosenzweig

. « Ces aliments qui ont changé le
monde », c’est aussi sur France-In-
fo dans la chronique quotidienne
d’Anne Hudson.

La pomme de terre,
sorcière venue des Andes
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ÉDITORIAL

Menu de gourmets au Festival de Lucerne
DEUX SYMPHONIES, rien de

plus, mais la première est la Sym-
phonie en sol mineur (K 550), de Mo-
zart ; la seconde, la Symphonie no 7
en ut, de Schubert. Menu de gour-
mets, plutôt que de gourmands,
plaisir délicat et raffiné car Bruno
Walter est au pupitre.

Ceux qui ne l’auraient pas vu de-
puis la dernière fois qu’il conduisit à
Lucerne avant la guerre qui allait lui
être si cruelle le retrouveraient pa-
reil à lui-même. Il est de ces artistes
que les épreuves grandissent. Il est
de ceux aussi que l’on croit
connaître assez pour savoir à
l’avance ce qu’ils nous apportent, et
qui cependant chaque fois qu’on les
retrouve au pupitre devant des
œuvres dont on n’imagine pas
qu’elles puissent surprendre, tant
on est sûr de n’en rien ignorer,
savent cependant mettre en lumière
quelque aspect jusqu’alors insoup-
çonné, quelque beauté nouvelle.

Et cela tout simplement grâce au
seul respect d’un texte, à la seule
obéissance à la lettre et à l’esprit
d’un ouvrage, sans nulle recherche
de singularité. Ils savent en se don-
nant tout entiers se faire oublier, ou
plutôt se confondre totalement
avec la musique qu’ils recréent. Ain-
si tout ce qu’il y a d’humanité pro-
fonde et presque douloureuse au-
tant que de grâce exquise dans la
Symphonie en sol mineur, Bruno
Walter nous l’a fait saisir. L’âme
même de Mozart animait l’or-
chestre, comme l’âme même de
Schubert, l’instant d’après, dans la
Symphonie en ut. Cette symphonie
n’est pas de celles qu’on entend le
plus. Et cependant, plus qu’aucune
autre peut-être, elle garde en elle ce
que Schubert eut de plus personnel
et de plus exquis.

René Dumesnil
(17 août 1949.)

RECTIFICATIFS

OCTOBRE 1961
Le rapport sur les événements

du 17 octobre 1961 rédigé par
Jean Geronimi, avocat général à
la Cour de cassation, a été remis
à la garde des sceaux, Elisabeth
Guigou, au début de l’année, et
non le 5 mai 1999 au premier mi-
nistre, comme nous l’avons écrit
par erreur dans nos éditions du
13 août.

LE GÉNÉRAL PINOCHET
Les propos de Me Fernando Es-

cardo, l’un des avocats d’Augusto
Pinochet, ont été rapportés de
manière incomplète dans l’article
intitulé « Des militaires chiliens
se rendent en Espagne pour faire
le point sur l’affaire Pinochet »
(Le Monde du 12 août). Il fallait
lire : « Entre décembre 1988 et
1990 (...), il n’existe aucune victime
espagnole torturée. »

ORIGINES DE LA VIE
André Brack, cité dans notre

article sur « L’incroyable odyssée
de la vie » (Le Monde du 5 août),
dirige une équipe travaillant sur
les origines de la vie au sein du
Centre de biophysique molé-
culaire du CNRS à Orléans et non
– comme nous l’avons écrit par
erreur – le Centre lui-même, dont
le directeur est, depuis sept ans,
le professeur Paul Vigny.

ROUTE NAPOLÉON
La route Napoléon ne passe

pas par le col de l’Izoard, contrai-
rement à ce que laissait entendre
la photo illustrant l’article intitulé
« La route Napoléon, souvenir
embrouillé de l’empereur à tra-
vers les Alpes » (Le Monde du
13 août). Le col de l’Izoard est si-
tué plus à l’est de l’itinéraire em-
prunté par l’empereur à son re-
tour d’exil, en mars 1815.

MOZART
Dans l’article intitulé « Un

1er avril, l’éclipse à Paris, vue par
M. Mozart » (Le Monde du
12 août), une erreur nous a fait
écrire : « L’histoire ne dit pas
combien de sujets de Louis XVI
perdirent la vue d’avoir voulu re-
garder cette éclipse gâchée par la
pluie. » Le 1er avril 1764, Louis XV
régnait sur la France, et non
Louis XVI, qui montera sur le
trône en 1774.

SAINT-JACQUES-
DE-COMPOSTELLE

Dans les informations pratiques
qui accompagnaient notre article
sur les chemins de Saint-Jacques-
de-Compostelle (Le Monde du
10 août), le numéro de téléphone
de l’association Sur les pas de
Saint-Jacques était erroné. Les
coordonnées exactes sont : BP 3,
48120 Saint-Alban-sur-Limagnole,
secrétaire Christian Boulet.

CANAL DE BOURGOGNE
Dans l’article sur le canal de

Bourgogne (Le Monde du 12 août),
le numéro de téléphone indiqué
pour le comité régional du tou-
risme n’était pas complet : on peut
le joindre au 03-80-50-90-00.

BORÉALIS
Le budget de la fête techno Bo-

réalis, annulée le 7 août à Mont-
pellier pour cause d’intempéries,
s’élevait à 5 millions de francs, et
non 500 millions comme une er-
reur de transcription nous l’a fait
écrire dans nos éditions du 10 août.

PRÉCISION

BERNARD TAPIE
A la suite de la publication de

notre article consacré aux projets
théâtraux de Bernard Tapie (Le
Monde du 13 août), le producteur
Gilbert Coulier nous demande de
préciser qu’il n’a « signé aucun
contrat pour participer à la produc-
tion de la pièce » que doit jouer
l’ancien député. « J’ai effectivement
été sollicité par M. Tapie pour
prendre 10 % dans le tour de table,
mais je n’ai jamais donné mon ac-
cord », nous a-t-il assuré, ajou-
tant : « Je ne voudrais pas qu’une
participation amicale se transforme
en caution professionnelle. J’ai l’im-
pression que c’est ce qui est en train
de se passer. »

L’arrogante
faiblesse
de la diplomatie
russe
Suite de la première page

Les partisans d’une ligne dure en
ont tiré argument pour demander
une révision de la doctrine mili-
taire, une augmentation des dé-
penses militaires, une relance de la
recherche dans les technologies de
pointe, la réévaluation du rôle des
armes nucléaires face à la supério-
rité classique de l’OTAN et leur dé-
ploiement en Biélorussie comme
sur le territoire de Kaliningrad, une
remise en cause des accords sur le
désarmement et la recherche d’al-
liances de revers, avec la Chine par
exemple.

Ces tentations existaient avant

le Kosovo mais elles ont puisé une
vigueur nouvelle dans la manière
dont le Kremlin a été mis devant le
fait accompli. Le mécontentement
officiel était tel qu’Igor Ivanov se
demandait, devant un collègue oc-
cidental en visite à Moscou, com-
ment il pourrait recevoir Javier So-
lana dans sa nouvelle capacité de
M. PESC (politique extérieure et
de sécurité commune) européen,
après le rôle que celui-ci avait joué
à l’OTAN... 

D’avril à juin, les dirigeants
russes ont passé une revue de dé-
tail de leur politique extérieure, et
toutes les options ont été exami-
nées. La tendance « savok » ne l’a
pas emporté parce que les modé-
rés favorables à la poursuite de la
coopération avec l’Occident ont
pu faire valoir des arguments de
poids. Il y a, bien sûr, la dépen-
dance financière dans laquelle se
trouve la Russie et que le dernier
prêt du Fonds monétaire interna-
tionale (FMI) a encore illustrée.
Mais les responsables diploma-
tiques ont aussi pu montrer que la
guerre du Kosovo avait été « une

chance inattendue » pour Moscou
de revenir au centre de l’intérêt et
de jouer un rôle qui a été décisif, à
bien des égards, dans l’arrêt des
hostilités avec la Serbie.

COUPS D’ÉPINGLE
Ce que déplorent les analystes

même les moins suspects de nos-
talgie « savok », c’est que la volati-
lité de la situation intérieure ne
permette pas au pouvoir politique
de définir clairement les nouveaux
intérêts nationaux de la Russie
après l’effondrement de l’URSS et
le rétrécissement de son espace vi-
tal. Les Russes risquent alors d’être
relégués dans la fonction de « pe-
tits télégraphistes », chargés de
transmettre les conditions occi-
dentales et d’exercer des pressions
sur leurs alliés pour qu’elles soient
acceptées, comme cela a été le cas
avec la Yougoslavie de Milosevic.

L’autre variante est la politique
des coups d’épingle dont l’arrivée
inopinée des soldats russes à l’aé-
roport de Pristina avant les Britan-
niques de la KFOR (Force interna-
tionale de paix) a fourni un

exemple. Elle ne s’intégrait pas
dans une stratégie à long terme
que les Russes ne semblent d’ail-
leurs pas en mesure de soutenir
– au Kosovo, ils dépendent de l’ap-
provisionnement de l’OTAN –,
mais leur permettait de s’imposer
là où ils n’étaient pas nécessaire-
ment les bienvenus.

« Arrogance de la faiblesse », se-
lon l’expression d’un haut diplo-
mate d’Europe centrale, le coup de
Pristina a donné les moyens à
Moscou d’influer sur les décisions
de l’OTAN, ce qui paraît être pour
le moment l’objectif premier de la
diplomatie russe. La déclaration
commune sur le Kosovo qui a mar-
qué, à la fin du mois de juillet, la
reprise des contacts entre la Russie
et l’OTAN, est significative. Sans
mentionner une seule fois la
KFOR, elle place l’OTAN et la Rus-
sie sur un pied d’égalité comme s’il
s’agissait de deux organisations
partageant les mêmes responsabi-
lités au Kosovo et elle charge le
Conseil conjoint OTAN-Russie
d’étudier les moyens de renforcer
la sécurité dans la province,
comme si Moscou avait un droit
de regard, voire de codécision, sur
les actions de l’OTAN. Il s’agit évi-
demment de propos formels sans
influence directe sur le terrain.
Mais ils montrent que les Russes
n’ont pas renoncé à obtenir ce qui
leur a été refusé en contrepartie de
l’élargissement de l’Alliance atlan-
tique, à savoir un droit de veto sur
les décisions de l’OTAN.

PERPLEXITÉ 
Cette aspiration a été renforcée

par la manière dont ils ont inter-
prété la négociation de Rambouil-
let, son échec et la décision de
bombarder la Yougoslavie. Ils ont
eu l’impression d’être marginali-
sés, tenus pour quantité négli-
geable, puis appelés à la rescousse
pour trouver une solution négo-
ciée alors que les frappes ne pro-
duisaient pas les effets escomptés.
La guerre du Kosovo a accru la
perplexité de tous les acteurs de la
politique étrangère russe, leur in-
compréhension d’une attitude
qu’ils n’arrivent pas à décrypter.

Il est vrai que du côté occidental,
la perplexité face à la politique
russe n’est pas moindre. Depuis la
fin de la guerre froide, les Occiden-
taux sont toujours à la recherche
d’un traitement équilibré de la
Russie. Tantôt ils semblent la mé-
priser au-delà de toute nécessité ;
tantôt ils la cajolent au-delà de
toute décence.

Daniel Vernet

Le dernier homme nouveau de Fukuyama
par Dominique Auffret

D ANS un point de
vue (le Monde du
17 juin), « La fin de
l’Histoire dix ans

après », Francis Fukuyama
reprend et corrige sa vision de la
fin de l’Histoire avancée début
1989, approfondie en 1994 dans
son livre La Fin de l’Histoire et le
dernier homme (Flammarion). Il
affirme que la « fin de l’Histoire » –
« Histoire » prise au sens « hégé-
liano-marxiste » d’« évolution pro-
gressive des institutions humaines
politiques et économique » – ne
sera pas réalisée seulement par
« la démocratie et l’économie de
marché », mais surtout par la
transformation biotechnologique
inéluctable de la « nature
humaine », que les cultures histo-
riques n’ont su qu’en apparence
métamorphoser.

Si la thèse de la fin de l’histoire
« institutionnelle » est maintenue
et les critiques diverses écartées
par de multiples arguments, en
particulier celui selon lequel « il
n’y a plus de modèle viable de
développement » susceptible de
rivaliser sérieusement avec la
démocratie libérale, c’est parce
que Fukuyama croit pouvoir affir-
mer que cette dernière se fonde
sur « un syllogisme démocratique »
dont la puissance logique est
supérieure à toutes les autres
logiques économiques et poli-
tiques actuelles ou passées.

La thèse de Fukuyama, reprise
de Kojève, selon laquelle Hegel est
une clé, sinon la clé, pour penser
et voir ce qui se passe sous nos
yeux mérite le détour. Mais sa
nouvelle thèse, celle de la post-
humanité pour demain, est-elle
hégélienne, voire kojèvienne ?
Hegel n’y oppose-t-il pas des rai-
sons philosophiques fondamen-
tales ? L’Esprit absolu de Hegel, la
Religion, l’Art, la Pensée, et la

sagesse kojèvienne ne se fondent-
elles pas, in fine, sur l’impossible
de surmonter « physiquement » la
mort ? Il y a chez Fukuyama un
abandon à la croyance, poussée à
l’extrême, de l’inassumable « spiri-
tuel » et/ou « psychique » de la
mort par la « sublimation » cultu-
relle. 

En ce sens, Fukuyama énonce
lui-même la conclusion de son
« syllogisme démocratique » : la
réussite mondiale du libéralisme
américain, annulant l’Esprit au
profit d’un Coca-Cola universel,
remixé comme potion technobio-
logique pour la satisfaction clônée
de l’ego infini de chacun, au-delà
« virtuel » de l’insatisfaction nihi-
liste du dernier homme capitaliste,
constitue la base matérielle (ou
économique) de la divinisation de
l’homme, de l’avènement pro-
chain de la « post-humanité ».

Fukuyama ne fait là que suggé-
rer, mais sans le dire ouvertement,
que la mondialisation marque
l’effacement civilisationnel (au
sens anthropologique du terme)
des dispositifs culturels, politiques
et symboliques, ou « historiques »
(moraux, religieux, esthétiques,
institutionnels, intellectuels ou
« philosophiques ») de coercition
de l’insatisfaction du désir humain
(face à sa « nature »). La démocra-
tie économique capitaliste mon-
diale promise en est bien tout à la
fois l’effet et la cause à ce stade
du développement de l’humanité-
monde, autre mot pour dire en
effet la « fin de l’Histoire », mais
l’intentionnalité qui l’anime
achoppe sur un butoir : l’impossi-
bilité pour le capitalisme de réali-
ser l’homogénéité réelle de la
satisfaction économique. 

Ainsi, lorsqu’il montre que la
stabilité démocratique d’un pays
est actuellement conditionnée par
un PIB par habitant d’au moins

6000 dollars, il ne se demande pas
s’il est possible ou non que le
capitalisme soit capable d’offrir
un tel PIB à tous les habitants de
la planète. Certes, je ne suis pas
capable de prouver qu’un tel
objectif est impossible, partout et
pour tout le monde, mais
Fukuyama ne semble pas y croire
lui-même. Comment expliquer
autrement son plaidoyer pour un
libéralisme qui, dans son fond,
reste sauvage, tant il récuse vigou-
reusement, sans le dire explicite-
ment (précisément lorsqu’il parle
de la « mondialisation irréver-
sible »,) l’idéal de justice et d’éga-
lité économique (ou d’homogé-
néité économique réelle).

Il est impossible d’exporter le
modèle économique de la gauche
européenne, affirme-t-il, parce
que le capital étant devenu plus
« mobile que la main-d’œuvre », il
en résulte une « forte pression à la
baisse des salaires des ouvriers peu
qualifiés qui entrent chaque année
sur le marché du travail ». C’est
dire que les avantages de la « fin
de l’Histoire » ne satisferont pas
au critère d’universalité qu’impose
l’idée de la reconnaissance et que
ce qu’annonce l’auteur n’est rien
d’autre que la division entre une
humanité rabaissée et une post-
humanité arrogante ! La techno-
biologie comme moyen en somme
de réaliser ce que le nazisme vou-
lait mais a échoué à faire, faute
d’en posséder déjà les outils ! 

Reste la thèse, peut-être la
thèse centrale de Fukuyama, qui
mérite d’être prise au sérieux :
l’impuissance de la culture (et de
l’Histoire) à conduire l’homme à
la satisfaction, avec son corrélat :
si l’homme veut être satisfait, il
faut qu’il se donne les moyens de
se diviniser. Or, ces moyens tech-
niques, pour la première fois,
l’homme est tout près d’en dispo-

ser. Cette thèse se fonde sur deux
axiomes. Le premier est que
l’homme cherche la satistaction
(totale, radicale ou « nirva-
nesque »). Le deuxième est que la
condition de cette satisfaction
suppose qu’il puisse s’auto-engen-
drer (en fonction de la satisfaction
qu’il désire de et pour lui-même),
ou se « diviniser », matériellement,
réellement, ou temporellement.

Mais ces deux axiomes ne suf-
fisent pas. Ils exigent que l’homme
puisse, comme les doublets du
mythe d’Aristophane dans le Ban-
quet de Platon gravir l’échelle et
prendre la place des dieux. Pour
Fukuyama, l’échelle, c’est la tech-
nobiologie ! Et lorsqu’il interroge,
faussement naïf, la « norme de la
santé », donc celle qui anime la
médecine, on devine que sa
réponse à cette question corres-
pond à la réponse donnée, auda-
cieusement, dès les débuts de
l’histoire de la médecine euro-
péenne grecque : la norme de la
santé, c’est la santé plus forte que
la mort, autrement dit l’immorta-
lité réelle.

Fukuyama va longtemps encore,
hélas, laisser prise à des critiques
obsolètes, bêtes et méchantes,
indignes de son propos. L’essen-
tiel de ce que j’ai entendu depuis
des années sur la « fin de l’His-
toire » m’a paru excessivement
navrant. Je n’ai qu’une seule chose
à dire à tous ceux qui croiraient
pouvoir objecter quoi que ce soit
à Fukuyama, un conseil que Hegel
s’adressait à lui-même autant qu’à
ses détracteurs : qu’ils se rendent
capables de se placer sur le terrain
de l’adversaire ! 

Dominique Auffret est
professeur de psychologie fonda-
mentale à l’Ecole de psychologues
praticiens (Paris et Lyon).

Marché et démocratie
C INQ mois de guerre,

une avalanche de dé-
clarations, une dé-
bauche de publicité :

la bataille des banques entre la
BNP d’un côté, la Société générale
(SG) et Paribas de l’autre, n’est pas
finie ; un premier round s’achève
pourtant. Les actionnaires, grands
ou petits, français ou étrangers,
de SG et Paribas ont voté. La BNP
l’a emporté triomphalement sur
Paribas, elle n’est pas parvenue à
gagner la majorité de SG. La balle
est dans le camp des autorités
bancaires. Sans préjuger de leurs
choix, quelques leçons peuvent
d’ores et déjà être tirées des
conditions dans lesquelles cette
compétition s’est déroulée.

Cette guerre a coûté cher. Les
trois belligérants ont mobilisé des
sommes considérables pour dé-
fendre leurs projets. Dans leur
combat, ils se sont fait aider par
des banques-conseils, des avocats
d’affaires, des experts en lob-
byisme et des agences de publici-
té, dont les tarifs ne souffrent pas,
en règle générale, d’une excessive
modestie. Les frais engagés par
les trois établissements se se-
raient ainsi élevés, au total, à plu-
sieurs centaines de millions de
francs. La presse aurait certes
mauvaise grâce à s’en plaindre :
elle en a largement bénéficié !
Mais cette mise en scène publici-
taire de la compétition a, parfois,
donné l’impression d’un conflit
d’« ego » en lieu et place d’une
confrontation des projets, voire
même d’une guerre de propa-
gande tournant, en fin de par-
cours, au combat procédurier. Les
héros n’ont pas hésité à recourir à
la mauvaise foi, voire au men-
songe éhonté. Les campagnes pu-
blicitaires ont pu paraître parfois

infantiles, ennuyeuses à l’occa-
sion. Pourtant, en dépit de son
coût et de ces dérives, cette ba-
taille n’en a pas moins été utile.
Car, pour la première fois en
France, une grande restructura-
tion a été menée au vu et au su de
tout le monde. 

Pour ceux que cela intéressait, il
y a eu un véritable affrontement
entre deux projets « industriels »
distincts – la création d’une
banque d’investissement euro-
péenne (SG-Paribas) ou celle
d’une banque de détail mondiale
(BNP-SG-Paribas). La compétition
a eu lieu dans des conditions qui,
finalement, ne sont pas aussi éloi-
gnées de celles que l’on observe
dans les autres pays capitalistes
– en dépit de l’idéalisation faite
souvent, en France, des « mo-
dèles » étrangers et de l’ironie de
la presse anglo-saxonne.

Il y a encore quelques années,
les restructurations d’entreprises
se faisaient dans le secret des ca-
binets ministériels – entre quel-
ques hommes politiques, des
hauts fonctionnaires et de gros
capitalistes bien introduits. Cer-
tains, à droite comme à gauche,
paradoxalement, en conservent la
nostalgie. On sait pourtant ce que
ce capitalisme du secret et de la
connivence, où se mêlaient inté-
rêts publics et privés, a coûté aux
contribuables. Faut-il rappeler les
scandales du Crédit lyonnais, du
Crédit foncier ou de la Société
marseillaise de crédit ? Au-
jourd’hui, ces restructurations se
font, au moins, dans une plus
grande transparence.

Si l’on doit regretter quelque
chose, c’est que, pour ce référen-
dum, le poids des « électeurs »
français soit aussi faible et celui
des étrangers aussi lourd. 
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La CFDT estime qu’il s’agit de « la pire des solutions »
La CFDT a lancé, dimanche 15 août, un appel à une solution concertée

dans la bataille BNP-Société générale, qui soit assortie d’engagements
sociaux. « Les marchés ont été incapables de choisir entre les deux seuls
projets industriels explicités publiquement (SBP et SG-Paribas) et ont fait
aboutir une solution de seconde zone (BNP-Paribas) dont personne ne
connaît le projet industriel, déclare la fédération des banques. La CFDT
ne souhaitait pas que seuls les marchés tranchent compte tenu de leur
incompétence en matière d’économie réelle, c’est malheureusement ce qui a
été fait et on aboutit à la pire des solutions. »

Selon le syndicat, la victoire de la BNP sur Paribas met en relief son
échec sur SG tout comme celui du projet SG-Paribas. « Pour la CFDT, la
seule voie apte à édifier une grande banque associant BNP, SG et Paribas ne
peut passer que par une nouvelle négociation entre ces établissements sous
l’égide du président du Cecei, le gouverneur de la Banque de France. Le
schéma qui devrait en résulter ne peut plus être ni SBP ni SG-Paribas. Il
doit reprendre les ébauches de solution étudiées entre le 23 et le 29 juin sous
l’égide de M. Trichet », ajoute la CFDT.

« Il y a quelque chose
d’absurde dans 
cette chasse 
aux sorcières
soudaine contre 
les [investisseurs]
étrangers »DANIEL BOUTON

Le communiqué du CMF
« PARISBOURSE SA a fait

connaître au Conseil des marchés
financiers (CMF) qu’à la date du
13 août 1999, date ultime fixée
pour le dépôt par les intermé-

diaires finan-
ciers des or-
dres à l’offre
d’échange de
la BNP visant
les actions
Société gé-
nérale (SG),
elle avait reçu

38 244 061 actions SG réparties de
la façon suivante : 

– branche principale (remise de
15 actions BNP et une soulte de
60 euros pour 7 actions SG appor-
tées) : 32 302 466 actions SG ont
été comptabilisées.

– branche subsidiaire (remise de
11 actions BNP pour 5 actions SG
apportées) : 5 941 595 actions SG
ont été comptabilisées.

Au total, sur la base d’un
nombre d’actions SG du 6 août de
103 976 131 et d’un nombre de
droits de vote de 121 564 875, la
BNP est en mesure de détenir
38 244 061 actions SG représentant
36,8 % du capital et 31,5 % des
droits de vote de la société.

Le CMF communiquera le résul-
tat définitif de l’offre publique
d’échange de la BNP visant la
Société générale à l’issue des
ultimes travaux de vérifications et
après que le Comité des établisse-
ments de crédit et des entreprises
d’investissement, au terme de ses
délibérations, se sera prononcé. »

BANQUES Dans un entretien au
Monde, Daniel Bouton, PDG de la
Générale, reconnaît sa défaite face à
la BNP pour le contrôle de Paribas,
mais considère que la banque dirigée

par Michel Pébereau a enregistré un
« bide » sur SG avec 31,5 % des droits
de vote. b M. BOUTON souligne
qu’un mariage avec Paribas était une
opportunité exceptionnelle, mais

qu’elle est « morte ». Il souhaite que
« BNP-Paribas soit une grande réus-
site ». b LE MARIAGE à trois SBP n’a,
selon lui, pas de raison d’être. « Il est
possible que les autorités bancaires

décident d’aller contre les action-
naires, contre les managers et contre
les salariés. Mais cela me paraît peu
probable. » b LE CECEI se réunit mardi
17 août, à partir de 17 h 30, pour sta-

tuer sur le résultat provisoire des
offres boursières. b LE PATRON de la
Générale lance un appel à « une paix
des banquiers » entre BNP-Paribas et
SG (lire aussi notre éditorial page 9).

Daniel Bouton affirme que la Société générale n’est pas à vendre
Dans un entretien au « Monde », le PDG de SG reconnaît sa défaite pour le contrôle de Paribas,

mais souligne le « bide » de la BNP sur son établissement. Il souhaite maintenant « la paix des banquiers »
« Les résultats sont tombés.

Vous avez perdu la bataille pour
le contrôle de Paribas. La ques-
tion qui se pose aujourd’hui est
celle de l’avenir de la Société
générale. Est-elle affaiblie ? A-t-
elle encore un avenir et un des-
tin indépendants ? 

– La Société générale n’est pas à
vendre. Nous n’avons pas besoin
de nous faire racheter par qui-
conque. Nous sommes une des
très grandes banques euro-
péennes. Notre cours de Bourse
était en fin de semaine dernière
supérieur de 21 euros à l’offre de la
BNP. Les actionnaires qui ont
conservé leurs actions sont en
plus-value significative par rap-
port à ceux qui ont apporté leurs
titres. En termes de rentabilité, la
Société générale n’a jamais été en
aussi bonne santé qu’aujourd’hui.
Au-delà de la seule bonne
conjoncture, nous avons une
capacité récurrente à gagner plus
de 15 % des fonds propres et à
avoir une valorisation boursière de
nos actions entre 220 et 240 euros
contre 189 euros vendredi 13 août.

» Paribas était une opportunité
exceptionnelle de construire en
France une banque européenne de
la taille, dans tous les domaines ou
presque, de Chase Manhattan.
Cette opportunité, nous l’avons
perdue. C’est clair. Et je souhaite
que BNP-Paribas soit une grande
réussite. Je vous annonce d’ailleurs
ma démission du conseil de Pari-
bas. J’y avais été nommé pour
faire SG-Paribas. Ce projet est
mort.

– N’avez-vous pas été surpris
par l’ampleur de la victoire de la
BNP sur Paribas avec un score
de 65 % ? 

– Nous le craignions, mais nous
avons été surpris. La surenchère
de la BNP [lancée le 1er juillet] a été
presque en totalité [à 77 %] consa-
crée à Paribas. Elle en tire le béné-
fice. Nous avons été surpris pour
une raison technique. J’avais mal
mesuré l’ampleur des positions
des arbitrageurs [les opérateurs de
marché dont la mission est de faire
s’ajuster les cours lors des offres]
qui ont massivement apporté leurs
titres à la BNP, alors que les inves-

tisseurs de long terme se sont par-
tagés. Cela vient du fait que face à
deux offres équivalentes en termes
financiers, beaucoup d’investis-
seurs ont préféré vendre leurs
titres Paribas à des arbitrageurs, et
empocher des plus-values, plutôt
que de se lancer dans des
échanges plus incertains avec des
actions BNP ou SG. La position
des arbitrageurs a donc pris une
importance considérable. Cette
profession fonctionne à partir
d’un consensus que nous n’avons
pu infléchir. Nous avions trop
minimisé cet élément.

– Paradoxalement, ne vous
trouvez-vous pas dans la posi-
tion de la BNP il y a six mois, qui
était considérée comme mena-
cée et isolée ? 

– Il ne faut pas faire d’erreur de
perspective. La BNP avant l’opéra-
tion ou la Société générale
aujourd’hui font partie des très
grandes banques européennes.
Nos fonds propres ne sont infé-
rieurs que de 20 % à ceux du néer-
landais ABN-AMRO et égaux à
ceux de l’espagnol BSCH. En
matière de capitalisation bour-
sière, nous sommes aussi bien pla-
cés et pensons rejoindre le peloton
de tête des grands banques euro-
péennes dans les mois à venir,
avec une capitalisation très sensi-
blement supérieure à 20 milliards
d’euros. Sur la puissance dans les
métiers, nous faisons partie des
très grandes banques européennes
dans de nombreux domaines dans
la banque de détail, mais aussi
d’investissement. Nous sommes
dans une position bien meilleure
que l’était la BNP au début de
l’année, et devant cette dernière
dans tous les classements, et
souvent à un niveau comparable à
ceux de ABN-AMRO, de la Deut-
sche Bank ou de l’UBS. Bien
entendu, nous avons des fai-
blesses. Il faudra que nous les
comblions par nos propres
moyens, sans profiter de la fusion
avec Paribas.

– Justement, avez-vous une
alternative en termes d’alliance
ou de projet de développement ?

– Non. Ce n’est pas le moment.
La Société générale a très bien

fonctionné pendant les six mois de
crise. Cela étant nous avons
besoin de faire une pause et de
nous consacrer avant tout à nos
clients et à nos projets de dévelop-
pement. Il faut aussi réfléchir aux
types de partenariat que nous
voulons construire pour constituer
des éléments de grande banque
européenne pour demain. Un cer-
tain nombre de nos métiers
deviennent ou sont déjà euro-
péens. Il faut réfléchir pour l’ave-
nir à des combinaisons, à des
accords industriels qui permettent
de devenir un acteur de taille
européenne pour pouvoir se
mesurer aux très grands améri-
cains. La banque européenne est

en ébullition et de grands acteurs
doivent naître dans les cinq ans à
venir. Mais les Allemands, les Ita-
liens, les Espagnols, les Néerlan-
dais et les Français restent encore
très nationaux.

– La BNP affirme avoir le
contrôle effectif de la Générale
et compte sur d’autres alliés
dans votre actionnariat. Le
mariage à trois SBP [Société
générale-BNP-Paribas] semble
avoir les faveurs des pouvoirs
publics. Le Comité des établisse-
ments de crédit pourrait obliger
les forces en présence à se
compter lors d’une assemblée
générale de SG. Croyez-vous à
ce scénario ? 

– Nous sommes dans une situa-
tion dans laquelle, en droits de
vote, 68 % des actionnaires de la
Société générale se sont exprimés
contre la proposition de la BNP,

90 % des cadres ont manifesté leur
opposition à cette proposition et
la majorité du personnel. Il est
possible que les autorités ban-
caires décident d’aller contre les
actionnaires, contre les managers
et contre les salariés. Mais cela me
paraît peu probable. Par ailleurs, le
régulateur a dit qu’il n’y aurait de
minorité acceptée que s’il y avait
une position claire et concertée. Il
ne peut pas y avoir de solution
claire et concertée autour de SBP,
puisque les actionnaires de la
Générale ne l’ont pas acceptée.
Quant à savoir si la BNP peut pro-
poser une solution claire et
concertée autre que SBP, je
l’attends.

– Etes-vous prêt à dialoguer et
à négocier ? 

– Je suis prêt à discuter, mais en
même temps je suis très sceptique,
parce que nous y avons passé qua-
rante heures en juin sans aboutir
et les actionnaires se sont pronon-
cés de façon très claire. Il y a deux
points fondamentaux qui me
séparent de la BNP : d’une part je
ne crois pas aux opérations hos-
tiles en matière bancaire et d’autre
part, je ne crois pas aux fusions à
trois. Il est possible que dans cer-
taines administrations, certains
rêvent d’un champion français
comme il y en a eu il y a vingt ou
trente ans, imaginés à l’époque à
Rivoli et non à Bercy, mais je n’ai
aucun doute sur l’indépendance et
la sagesse du ministre de l’écono-
mie et du gouverneur de la
Banque de France.

– La BNP pourrait devenir

néanmoins votre principal
actionnaire et augmenter son
poids dans votre capital en trou-
vant des alliés. Comment pour-
riez-vous rejeter cet action-
naire ? 

– Dans ce cas, ce sera d’abord le
marché qui contestera : 68 % des
actionnaires de la Générale ont
considéré que l’offre de la BNP
était soit pour des raisons de prix,
soit pour des raisons de projet
industriel, soit pour d’autres rai-
sons, insuffisante. Et vous vou-
driez que le pouvoir régulateur
donne à un actionnaire le contrôle
à bas prix de la Société générale
contre le marché !

– Il existe de nombreuses
entreprises dont un actionnaire
assure le contrôle effectif avec
30 % du capital... 

– Pas après une OPE. 100 % des
actionnaires ont voté. Sur les 202
grandes OPA ou OPE qui se sont
déroulées au cours des cinq der-
nières années en Europe et aux
Etats-Unis, 90 % se sont conclues
par un score supérieur à 90 % en
faveur de l’offre. La BNP a fait un
bide sur la Société générale.

– Si le Comité des établisse-
ments de crédit passe outre vos
arguments, qu’allez-vous faire ? 

– A ce moment-là, nous entrons
dans une période complexe dans
laquelle se coaguleront des action-
naires qui considéreront qu’il n’est
pas possible de laisser la BNP
emporter la Générale à un prix
aussi faible sur un projet industriel
aussi flou. Si la BNP avait obtenu
le contrôle clair de la Générale, il
était de l’intérêt de l’entreprise,
des actionnaires et des clients
qu’on se mette tous au travail
pour fabriquer un projet SBP qui
marche le plus vite possible et le
mieux possible. Nous sommes
extrêmement loin de cela. Il est
maintenant urgent de parvenir à
une paix des banquiers entre BNP-
Paribas et Société générale. C’est
probablement ce qui peut être le
mieux pour la place de Paris, les
banques françaises et leurs clients.

– Mais la crainte, réelle ou
imaginaire, de voir la Générale
s’allier à un étranger ne servira-
t-elle pas d’argument décisif

pour forcer le mariage à trois ?
– Il y a quelque chose d’absurde

dans cette chasse aux sorcières
soudaine contre les étrangers dans
un capitalisme français qui est tel-
lement faible. En juillet 1998, 51 %
des actionnaires de la Société
générale étaient des investisseurs
étrangers. Ce chiffre a dû se
réduire un peu depuis, mais per-
sonne ne s’en émouvait.

– Il s’est dit qu’au cours des
dernières semaines vous êtes
allés voir Dominique Strauss-
Kahn, le ministre de l’économie,
pour lui présenter une alliance
avec une banque européenne et
il vous aurait répondu que
c’était une mauvaise solution.
Est-ce vrai ? 

– Si j’avais voulu vendre la
Société générale, je n’aurai pas fait
comme cela. Une offre irrévocable
aurait été déposée au Conseil des
marchés financiers, le conseil
d’administration de la Société
générale se serait prononcé et les
pouvoirs publics auraient eu
ensuite trois mois pour prendre
une décision. Cela n’a pas été fait.
La Société générale n’a jamais été
à vendre. Il n’y a eu aucune offre
déposée qui place les pouvoirs
publics dans une situation difficile.
Nous avons pourtant eu de nom-
breuses propositions de chevaliers
blancs.

– Quel premier enseignement
tirez-vous des six derniers
mois ? 

– Cette histoire un peu insensée
est née de la réglementation fran-
çaise des offres publiques
d’échange (OPE). Contrairement
au droit anglo-saxon, le droit fran-
çais considère que les offres sont
irrévocables. Le projet SBP, cette
cathédrale avec fusion à trois, est
ainsi née par hasard de l’irrévoca-
bilité de l’offre de SG sur Paribas.
Michel Pébereau misait avant tout
sur SG-BNP et s’est retrouvé
contraint d’élargir le projet à SBP
avec tous ces dangers et inconvé-
nients. Ironie de l’histoire, il ne
fera pas BNP-SG mais BNP-Pari-
bas. »

Propos recueillis par 
Eric Leser et Pascale Santi

La BNP a obtenu finalement 65,1 % de Paribas et 36,8 % de la Générale
LE VERDICT est finalement

tombé samedi 14 août en fin
d’après-midi, avant la date initiale-
ment prévue du mardi 17 août.
L’annonce des résultats provisoires
des offres boursières a été avancée
face à la multiplication des fuites. La
BNP a finalement obtenu 65,1 % du
capital de Paribas et 36,8 % du capi-
tal de la Société générale (SG) au
terme de ses offres publiques sur les
deux banques, a annoncé le Conseil
des marchés financiers (CMF). Ce
qui représente, en termes de droits
de vote, 65,2 % de Paribas pour la
BNP, mais seulement 31,5 % de SG.
C’est là un sérieux revers pour la
Société générale, qui n’a pu récupé-
rer que 26,3 % du capital et 26,4 %
des droits de vote de Paribas. Et une

véritable « raclée » pour Paribas. Ce
week-end du 15 août restera en tout
cas dans les annales de la finance
française.

La partie n’est pas pour autant
jouée. « And the winner is...
nobody », souligne le Wall Street
Journal dans son édition du lundi
16 août. La banque présidée par
Michel Pébereau obtient certes le
contrôle de Paribas, avec une vic-
toire écrasante, mais elle devra
demander une autorisation au
Comité des établissements de crédit
et des entreprises d’investissement
(Cecei) pour pouvoir conserver sa
participation minoritaire dans SG et
réaliser son projet de mariage à trois
SG-BNP-Paribas (SBP). Le garant
du bon fonctionnement du système

bancaire français, présidé par le
gouverneur de la Banque de France,
Jean-Claude Trichet, se trouve là en
position d’arbitre. Il se réunit mardi
17 août à 17 h 30 mais dès ce week-
end, des contacts ont été pris pour
« tenter de trouver un accord », selon
un proche du dossier. Qui ajoute ne
pas se sentir enfermé « par l’un ou
l’autre des deux projets ».

NÉGOCIATIONS OUVERTES
La position des autorités ban-

caires est claire : M. Trichet, dans
une lettre du 16 juillet adressée à
M. Bouton, soulignait que tout ini-
tiateur souhaitant conserver une
participation minoritaire devra pro-
poser à l’appui de cette autorisation
« une solution claire et concertée ».
Le Cecei avait indiqué le 7 juillet que
sa décision serait appréciée « au
regard d’un pouvoir effectif de
contrôle des établissements concer-
nés ». Au stade actuel, le Cecei veut
passer « d’une solution inamicale et
désordonnée à une solution amicale
et ordonnée ». Mais sur quelles
bases ? Les négociations sont
ouvertes. Michel Pébereau restera
sans doute ferme sur SBP tandis
que Daniel Bouton refusera proba-
blement tout mariage à trois. Près
de 40 heures de discussions menées
à la Banque de France fin juin
s’étaient soldées par un échec, ce
qui augure mal d’un accord consen-
suel aujourd’hui, estime un proche,
même si les parties sont prêtes à
discuter. Le Cecei ne devrait pas
rendre sa décision mardi 17 août et
se donner quelques jours de plus.

Le conseil d’administration de la
BNP, qui devait se tenir lundi
16 août à 17 h 30, devait donner
mandat à son président pour

demander au Cecei de l’autoriser à
conserver sa participation minori-
taire dans SG et de pouvoir lever les
titres. « Dans n’importe quel autre
secteur économique, dans un tel cas
de figure, toute société pourrait lever
ses titres, plaide la BNP. Nous deman-
dons donc au Cecei de laisser faire les
choses telles qu’elles ont été établies
par le marché. ». Elle affirme que
deux fonds américains n’ont pu,
« pour des raisons techniques »,
apporter leurs voix à SG. Ce qui
pourrait à ses yeux changer la
donne dans la mesure où ils pèsent
1,5 % du capital.

A la Société générale, les avis sont
radicalement différents. « SBP ne se
fera pas, la BNP n’a pas pris le
contrôle de SG », affirme Daniel
Bouton dans une lettre diffusée à
l’ensemble de son personnel lundi
16 août. Le conseil de SG, qui se réu-
nit mardi 17 août à 11 heures, devrait
lui réaffirmer son soutien. Si une
assemblée générale était convo-
quée, cela demanderait encore qua-
rante jours. Ce qui signiferait encore
plus d’un mois d’incertitude et
semble difficilement envisageable.
Paribas tient de son côté un conseil
mercredi 18 août. André Lévy-Lang,
président du directoire de Paribas,
devra prendre acte de sa défaite et
de l’échec de son projet SG-Paribas.

Les réactions des protagonistes au
verdict des marchés n’ont pas tardé,
dans les minutes qui ont suivi le
communiqué du CMF samedi
14 août. Pour la Société générale,
« la BNP prend le contrôle de Pari-
bas », mais « sur la Société générale,
le marché a voté. Ayant recueilli
moins d’un tiers des droits de vote, la
BNP n’a pas pris le contrôle de la
Société générale », indique un

communiqué. « Les actionnaires de
la Société générale ont rejeté à plus
des deux tiers des droits de vote l’offre
de la BNP », poursuit la banque.

Dans le même temps, la BNP
« prenait acte avec un très grande
satisfaction » des résultats. « Près de
37 % des actions de la Société géné-
rale ont été apportées à la BNP.
Sachant qu’aucun actionnaire
n’atteint, seul ou de concert, 10 % du
capital, une telle participation confère

le contrôle effectif de la Société géné-
rale », affirme le communiqué de la
BNP.

Les pressions sur le Cecei sont
fortes. Les pouvoirs publics voulant
à tout prix éviter le rachat de la
Société générale par un établisse-
ment étranger, vont sans doute plai-
der pour laisser la BNP conserver sa
participation minoritaire dans SG.
Le projet SBP a toujours eu la

faveur de la haute administration. Il
est vrai que la BNP n’a jusqu’ici que
peu vanté les mérites de BNP-Pari-
bas, l’essentiel de son discours tour-
nant autour du mariage à trois et de
l’union des réseaux SG-BNP. « Nous
espérons de tout cœur que les équipes
de la Société générale nous rejoin-
dront dans quelques jours pour créer
avec Paribas et la BNP la grande
banque française que tout le monde
appelle de ses vœux », a affirmé Bau-

doin Prot, directeur général de la
BNP, sur France Info. « Il n’y a
aucune raison que la BNP lâche
SG », clame un observateur. Cer-
tains évoquent même la possibilité
d’une nouvelle offre de la BNP, qui
serait celle de BNP-Paribas, sur SG.
Le feuilleton boursier de l’année
serait alors loin de son épilogue.

P. Sa
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Le Comité des établissements de crédit
doit choisir entre mariage forcé ou divorce

STATUANT sur la base des résul-
tats provisoires de l’offre publique
d’échange (OPE) de la BNP sur la
Société générale (36,8 % du capital
et 31,5 % des droits de vote), le Ce-
cei (Comité des établissements de
crédit et des entreprises d’investis-
sement) se réunira mardi 17 août, à
partir de 17 h 30. Trois hypothèses
sont alors à considérer.

b Le retrait total de la BNP
Le Cecei peut décider d’interdire

à la BNP de lever les titres qui lui
ont été apportés dans le cadre de
son OPE sur la Société générale
(SG). Dans ce cas, la BNP n’a
d’autre choix que d’obtempérer et
de laisser filer sa proie. Concrète-
ment, les titres apportés ne seront
pas livrés à la BNP et reviendront à
leurs anciens propriétaires, claire-
ment identifés par les bordereaux
d’opération centralisés par le
Conseil des marchés financiers
(CMF).

Dans ce cas, les salariés de la Gé-
nérale retrouveront leur rôle de pre-
mier actionnaire de la banque avec
9,4 % des titres et 12,4 % des droits
de vote, suivis par les deux nou-
veaux alliés de SG : la banque es-
pagnole BSCH (4,9 % du capital) et
l’assureur britannique CGU (3,1 %
du capital plus 3,5 % sous sé-
questre). La Société générale pour-
rait alors continuer à vivre en toute
indépendance ou se trouverait
contrainte de rechercher rapide-
ment des appuis extérieurs.

b Le passage en force de la
BNP

Le Cecei peut décider d’autoriser
la BNP à conserver ses titres. La
banque devient alors le premier ac-
tionnaire de la Société générale.
Toutefois, réduite à une position
d’actionnaire minoritaire, la BNP
devra batailler ferme pour imposer
ses vues. Plusieurs solutions
s’offrent alors à elle.

– La BNP peut choisir de tenter
de renverser le conseil d’administra-
tion et le président actuels de SG
lors d’une assemblée générale des
actionnaires. L’assemblée est le vé-
ritable forum de la « démocratie ac-
tionnariale » dont les décisions
s’imposent, selon la loi sur les socié-
tés de 1966, au conseil d’administra-
tion et à son président.

L’assemblée générale des action-
naires se réunit une fois par an en
juin. Pour ne pas attendre la pro-

chaine échéance, la BNP pourrait
tenter de convoquer une assemblée
générale ordinaire (AGO) se réunis-
sant extraordinairement en utilisant
l’article 158, alinéa 2, du code des
sociétés. Cet article stipule que cette
assemblée peut être convoquée par
un mandataire, désigné en justice, à
la demande d’un ou de plusieurs ac-
tionnaires réunissant au moins le
dixième du capital social. Mais pour
justifier cette convocation, la BNP
devra démontrer qu’elle agit dans
l’intérêt social de la Société générale
et pas dans le sien. Lors de cette
AGO, la BNP ne pourra obtenir la
révocation du conseil d’administra-
tion que si elle réunit, sur son pro-
jet, 50 % des droits de votes pré-
sents ou représentés.

En cas de victoire à l’AGO, la BNP
pourra nommer un nouveau conseil
d’administration et un nouveau
président du conseil d’administra-
tion (PDG), favorables à la fusion
des deux banques. La BNP n’aura
pas besoin d’augmenter sa partici-
pation dans le capital de la Générale
qu’elle contrôlera alors complète-
ment.

En cas de défaite à l’AGO, l’actuel
conseil d’administration de la Socié-
té générale rejettera le projet de la
BNP et cette dernière se retrouvera
en position d’actionnaire minori-
taire sans réels pouvoirs.

– La BNP peut décider de lancer
une nouvelle bataille boursière.
Pour cela, la banque doit attendre la
fin officielle de la précédente, à sa-
voir la publication des résultats défi-
nitifs par le CMF. Ce dernier a préci-
sé que les résultats définitifs ne
seront publiés qu’après la réunion
du Cecei. Précision d’importance :
tant que la précédente bataille ne
sera officiellement pas terminée, la
BNP ne pourra pas accroître ses po-
sitions en achetant des titres SG sur
le marché. Pour lancer une nouvelle
offre publique, la BNP doit seule,
ou en agissant de concert avec un
nouvel allié, franchir le seuil d’un
tiers des droits de vote dans la So-
ciété générale ou bien rammasser
encore 2 % du capital ou des droits
de vote durant les douze prochains
mois. Ces deux seuils, prévus par le
titre V du règlement du Conseil des
marchés financiers, déclencheront
le lancement d’une offre publique
obligatoire.

Le problème pour le CMF sera
alors de considérer la recevabilité de
cette offre au regard du prix propo-

sé. Si le nouveau prix est égal à l’an-
cien, les actionnaires qui n’ont pas
apporté leurs titres une première
fois, peuvent ne pas changer d’avis.
Si le nouveau prix est supérieur à
l’ancien, le CMF devra, alors, consi-
dérer la question du traitement des
anciens actionnaires de la Société
générale qui ont apporté leurs titres
à la BNP à des conditions moins fa-
vorables. Un véritable casse-tête.

b Un nouveau schéma de négo-
ciation

Le Cecei peut essayer une nou-
velle fois de convaincre Michel Pé-
berau et Daniel Bouton, respective-
ment président de la BNP et de la
Société générale de s’entendre sur
un nouveau schéma « qui ne serait
ni le schéma SBP ni le schéma SG-
Paribas », selon un proche du dos-
sier. Lors de la précédente tentative
de conciliation, imposée par la
Banque de France entre le 23 et le
31 juin, Jean-Claude Trichet, gou-
verneur de cette institution, avait
appelé à une solution consensuelle.
Les discussions avaient porté sur
trois grands pans d’activité : la
banque d’investissement, les activi-
tés spécialisées (crédit à la consom-
mation, crédit bail...) et la banque
de détail. Le « schéma Trichet » en-
visageait de créer une holding déte-
nue à parité par la Générale et la
BNP dans laquelle seraient regrou-
pés les différents pôles d’activité,
sauf la banque de détail. En clair, SG
et BNP se partageaient les dé-
pouilles de Paribas.

Ce schéma ne semble plus pos-
sible à mettre en œuvre puisque, à
l’issue de la bataille boursière sur
Paribas, la BNP a obtenu 65 % du
capital de Paribas et la Société géné-
rale seulement 26,3 %. Revenir au
« schéma Trichet » reviendrait à
nier l’expression de la volonté des
actionnaires de Paribas.

Le Cecei, son président et le gou-
vernement devront donc revoir in-
tégralement leur copie et proposer
d’autres solutions. Des solutions
« industrielles » comme les
échanges de certaines activités, des
partenariats sur un certain nombre
de métiers sont envisageables. Une
solution « capitalistique » comme
l’instauration de participations croi-
sées entre SG d’une part, et BNP-
Paribas d’autre part, peut être éga-
lement proposée.

Enguérand Renault

Le rôle et la composition du Cecei
LE CECEI (Comité des établissements de crédit et

des entreprises d’investissement) est un collège in-
dépendant garant du bon fonctionnement du sys-
tème bancaire français, dont les missions ont été défi-
nies par la loi bancaire de janvier 1984 et celle sur la
modernisation des activités financières de 1996. Sa
première mission est de délivrer les agréments que
doivent obtenir les établissements de crédit avant
d’exercer leur activité, ou d’autoriser certaines modi-
fications importantes de leur situation. Il peut égale-
ment retirer cet agrément, en cas de fusion ou de ces-
sation d’activité. Toutefois, il n’a pas compétence
pour retirer l’agrément en cas de manquement à la
réglementation bancaire, ce rôle revenant à la
Commission bancaire.

Par ailleurs, le législateur a soumis au contrôle du
Cecei les changements significatifs affectant la répar-
tition du capital des établissements de crédit français.
Le Cecei peut demander à connaître l’identité des ac-
tionnaires détenant entre 5 % et 0,5 % des droits de

vote. Enfin, les franchissements des seuils de 10, 20 et
33,3 % des droits de vote sont soumis à autorisation
préalable du Cecei.

Le Comité prend ses décisions à la majorité et non
à l’unanimité de ses membres. Sa présidence est assu-
rée par le gouverneur de la Banque de France, Jean-
Claude Trichet. Le directeur du Trésor (Jean Le-
mierre), le président du Conseil des marchés finan-
ciers (Jean-François Lepetit) et le président de la
Commission des opérations de Bourse (Michel Prada)
sont membres de droit. Les membres titulaires sont le
conseiller d’Etat Henri Toutée, deux représentants de
l’Association française des établissements de crédit et
des entreprises d’investissement, Jacques Delmas-
Marsallet et François Bacot, un représentant des or-
ganisations syndicales, Alain Bonnet, le professeur
d’économie Christian de Boissieu et Pierre Esteva,
ancien président de l’UAP. Pierre-Henri Cassou assure
le secrétariat général du Cecei, mais ne participe pas
aux votes.

La Société générale mise sur la fidélité de ses actionnaires
DANIEL BOUTON semble à

présent isolé. La prise de contrôle
de Paribas par la BNP s’apparente
pour le président de la Société gé-
nérale à un échec personnel. Non
seulement le projet SG-Paribas est
tombé à l’eau, mais il a perdu ainsi
son principal partenaire. Toutefois,
vu la répartition du capital de l’éta-
blissement, mieux verrouillé que ce-
lui de Paribas, Daniel Bouton
compte des alliés de poids sur les-
quels il pourrait s’appuyer pour ré-
sister à toute tentative de prise de
contrôle de la BNP. Mais cette der-
nière va mettre tout en œuvre pour
les faire changer d’avis.

Le premier appui de la Société gé-
nérale est sans conteste son person-
nel, qui était majoritairement acquis
au projet SG-Paribas. Des cadres de
la Générale ont même créé une as-
sociation intitulée « action contre le
raid de la BNP » qui revendiquait
plus de 5 000 adhérents sur les
35 000 cadres que compte le réseau.
Or les salariés détiennent 9,4 % du
capital et représentent 12,4 % des
droits de vote de la banque.

La Société générale peut aussi
compter sur le soutien de ses ac-
tionnaires étrangers. Ses quatre
premiers actionnaires sont, en ef-
fet, la banque espagnole BSCH
(Banco Santander Central Hispa-
no), ainsi que les assureurs britan-
nique CGU (Commercial General
Union), allemand AGF-Allianz et
japonais Meiji Life, qui détiennent
à eux quatre au moins 13,9 % du
capital.

CHEVALIER BLANC
BSCH et CGU apparaissent

comme des alliés indéfectibles. Ils
se sont d’ailleurs renforcés dans le
capital de la Générale afin de la
soutenir face à la BNP. Ainsi, la
BSCH a porté sa participation à
4,9 % du capital – au point qu’elle
a pu passer pour un chevalier
blanc qui pourrait venir contrecar-
rer l’offensive de la BNP. Quant à
CGU, qui est allié sur le plan
commercial avec la Générale, il a
été sanctionné par la Commission
des opérations de Bourse (COB) le
29 juillet pour avoir acheté en de-

hors des marchés réglementés des
blocs représentant 3,5 % du capital
de SG afin de « bloquer l’OPE de la
BNP » – actions pour l’heure pla-
cées sous séquestre. Meiji Life ne
s’est pas prononcé officiellement
mais les offres hostiles ne sont pas
dans la culture japonaise. Enfin, le
groupe franco-allemand AGF-Al-
lianz est lui aussi acquis à la cause
de Daniel Bouton. Il pouvait diffi-
cilement faire cause commune
avec la BNP car cela serait revenu
à se ranger aux côtés de son grand
rival, l’assureur français Axa, lui
aussi actionnaire de la Générale et
qui soutient le projet SBP.

Du côté des actionnaires fran-
çais de la Générale, on compte
Pernod Ricard, Alcatel, et Peugeot.
Si le constructeur automobile a af-
firmé sa neutralité, Pernod Ricard
et Alcatel avaient annoncé qu’ils
n’apporteraient pas leurs titres à la
BNP. La Société générale détient
d’ailleurs 2,68 % du capital d’Alca-
tel et 3,85 % de celui de Peugeot.

Mais ces groupes ne risquent-ils
pas de changer d’avis ? Plusieurs

des actionnaires de la Générale,
comme Alstom, sont dépendants
des commandes publiques et à ce
titre pourraient éventuellement
être sensibles à des pressions du
gouvernement. Tout comme Per-
nod Ricard, qui tente depuis des
semaines d’obtenir le feu vert de
Bercy pour pouvoir vendre Oran-
gina à Coca-Cola.

Sans compter que certains ac-
tionnaires pourraient, vu l’évolu-
tion du rapport des forces, choisir
de se ranger sous la bannière de la
BNP. En la matière, il y a déjà eu
un précédent éloquent à l’étran-
ger. Lorsque l’italien Olivetti avait
lancé son OPA (offre publique
d’achat) sur Telecom Italia, les
membres du conseil d’administra-
tion s’y étaient déclarés hostiles.
Mais ils ont en grande majorité vi-
ré de bord : un à un, au dernier
moment, les investisseurs présents
au capital de Telecom Italia ont
annoncé qu’ils apportaient leurs
titres à Olivetti.

Sophie Sanchez

La place d’Edimbourg entre arguments rationnels
et jugements sur les hommes

EDIMBOURG
de notre envoyé spécial

« La banque française ne sort pas
grandie de cette aventure, en parti-
culier lors des trois dernières se-

maines, où l’on a frôlé le ridicule. A
l’approche de la date-butoir, les
principaux acteurs semblaient da-
vantage motivés par le souci de sau-
ver leur peau que par celui de dé-
fendre les intérêts commerciaux de
leur banque », gémit le jeune ges-
tionnaire de fonds écossais en re-
gardant par la fenêtre le ciel plom-
bé d’Edimbourg. Les financiers de
la sixième place boursière euro-
péenne, et de la deuxième de
Grande-Bretagne après la City,
parlent sans difficulté de leurs im-
pressions sur cette féroce bataille
boursière franco-française qui a
duré près de six mois, mais à l’évi-
dence tiennent à l’anonymat pour
ne pas obérer l’avenir. 

Ils ont la tête encore toute tour-
née par le déluge d’informations
triomphalistes, voire de basse pro-
pagande, reçues de la BNP, de la
Société générale et de Paribas. « Ils
nous ont carrément pris pour des
imbéciles en nous disant par
exemple qu’il fallait ne pas oublier
de dater ni de mettre la signature
sur nos ordres de cession. Cette cam-
pagne d’intox très coûteuse est
contre-productive. Nous nous fon-
dons uniquement, pour émettre nos
recommandations, sur le démontage
des comptes financiers », raconte
au Monde un investisseur, au sou-
venir des road shows, ces tournées
qui ont permis aux états-majors ri-
vaux de vendre leur projet à ceux
qui détiennent plusieurs pour-cent
du capital des trois établissements.

PRÉFÉRENCE AU PROJET SBP
Pour les opérateurs de ce centre

du capitalisme mondial, l’affaire
s’est aussi mal terminée qu’elle
avait commencé. La première pré-
sentation du projet SG-Paribas,
lancé le 1er février, fut apparem-
ment un vrai désastre : « Le projet
était mal bouclé, manquant d’ambi-
tion. Ses promoteurs sont apparus
insouciants et arrogants, dans le
style “c’est à prendre ou à laisser” »,
soupire un assureur « plutôt favo-
rable à la Générale ». Et quand, le
9 mars, la BNP annonce sa contre-
offre – le mariage à trois Société
générale-BNP-Paribas, dénommé
SBP –, les premières appréciations
sont tout aussi mitigées : « Infor-
mations sommaires sur la stratégie
industrielle de la future SBP, refus
d’envisager dans un premier temps
une fusion pure et simple plus avan-
tageuse en matière de réduction des
coûts, arguments intellectuellement
attrayants, mais dépourvus de don-
nées concrètes », raconte un ana-
lyste.

Par la suite, malgré la surenchère
de SG-Paribas, la BNP a gardé jus-
qu’au bout la confiance d’Edim-
bourg-la-conservatrice. Les parti-
sans de la fusion à trois ont su
mettre en exergue le succès du re-
groupement de réseaux en citant

les cas de Lloyds-TSB en Grande-
Bretagne et de Chemical-Chase
aux Etats-Unis. « Ma boîte évite
d’investir dans la banque d’investis-
sement, qui ne crée guère de valeur.
Paribas a souffert de l’échec des rap-
prochements banque de dépôts-
banque d’investissement au
Royaume-Uni », insiste-t-on pour
justifier ce soutien au prédateur. Le
panache de la publicité de la BNP
sur le thème des Trois Mousque-
taires passe mieux auprès des
courtiers que l’approche plus ra-
tionnelle, sérieuse et informative
de SG-Paribas. La décision de
Goldman Sachs, la banque-conseil
de la BNP, d’engager l’agence de
relations publiques Brunswick, tei-
gneux spécialiste reconnu de l’OPA
hostile, enfin, a été, semble-t-il,
payante.

LA MALADRESSE DE CGU
SG-Paribas aurait souffert de

l’intervention maladroite et tardive
de l’assureur britannique Commer-
cial General Union pour prêter
main-forte à son alliée, la Société
générale, en achetant 3,5 % du ca-
pital au mépris de la législation
française. « Nous avons une relation
commerciale avec SocGen, que nous
aimons beaucoup. Mais à aucun
moment il n’y a eu consultation avec
Bouton. Si la BNP gagne, il faudra
envisager un autre scénario » : cette
confidence du directeur-général de
CGU, Bob Scott, n’impressionne
guère les professionnels édim-
bourgeois. « Je suis allé voir nos
gars du département britannique,
qui m’ont dit que CGU était tombé
sur la tête. Visiblement ennuyé, Bou-
ton nous a répliqué qu’il appréciait
cette assistance non sollicitée, mais il
s’est montré très critique face à la
décision de CGU d’acheter sur le
marché parallèle, une catastrophe
en termes de relations publiques »,
annonce un financier favorable à la
fusion à deux.

« Les personnalités des principaux
acteurs sont un facteur critique.
Dans une opération bancaire de ce
type, nous investissons d’abord dans
les gens, puis dans les actifs. La ca-
pacité à mener les hommes et à ins-
pirer la loyauté à ses subordonnés
est essentielle » : un fin connaisseur
des coups de Bourse justifie ainsi
sa préférence pour Michel Pébe-
reau. « Certes, il n’était pas très à
l’aise avec son anglais dans les tête-
à-tête au cours desquels il avait ten-
dance à parler trop vite. Il était meil-
leur en large comité avec un texte
préparé, et vraiment excellent dans
sa maîtrise du dossier dans les
moindres détails. » Un coup de cha-
peau général aussi à Baudouin
Prot, le chaleureux numéro deux à
l’anglais parfait et au grand savoir-
faire en matière de démarchage
auprès des institutionnels anglo-
saxons. « Quand on rencontrait Pé-
bereau, même s’il voulait jouer fair-
play et se montrer prudent, ce qui lui
interdisait par exemple d’être trop
agressif envers ses rivaux, on savait
qu’il allait diriger la future banque,
que ce serait lui et lui seul », assure
un gérant de fonds qui, ne déte-
nant aucun titre dans la banque
française, se veut observateur im-
partial.

Dans l’autre camp, André Levy-
Lang, l’élégance classique et l’ai-
sance grand-bourgeoise, maîtri-
sant parfaitement la langue de

Shakespeare, présente bien.
« Quand je l’ai rencontré, il avait un
problème à l’œil qui montrait son
grand état de fatigue, ce qui n’a
guère impressionné les jeunes ban-
quiers hyper-agressifs de la place »,
note un participant à un dîner de
presse début juin à l’hôtel Savoy.
Mais, dès le début de l’été, le sort
de Paribas paraît scellé : « Plus per-
sonne ne s’intéressait vraiment à ce
que Levy-Lang avait à dire. Il le sa-
vait, et manquait de conviction. Il
était las », note le correspondant
en Ecosse d’un grand journal an-
glais.

« Un homme plaisant », dit enfin
un analyste, à propos du président
de la Société générale, Daniel Bou-
ton, dont le look passe-partout, la
sûreté de soi et l’élégance parti-
culière du régional de l’étape
jouant pour la première fois dans
la cour des grands ont été très ap-
préciés dans une ville qui a tou-
jours privilégié la couleur muraille.
Même si les banquiers du cru n’ont
pas apprécié ses réticences à dé-
voiler l’ampleur exacte des pertes
de la SocGen lors de la crise asia-
tique, ou son refus de rechercher
un compromis. Dans ces milieux
où l’attachement à la France reste
profond au nom de la Vieille Al-
liance ayant prévalu jusqu’au
XVIIe siècle, l’enseigne Paribas est
très respectée. Le chef de la SG a
payé aussi les départs de nom-
breux cadres de Paribas-Londres,
hostiles à un schéma qui a été res-
senti comme une annexion pure et
simple de la banque d’affaires par
la banque commerciale bulldozer.

L’avenir vu de New Town, le
cœur de la cité financière ? Si le
score a été plus serré que prévu en
ce qui concerne la Société géné-
rale, les opérateurs édimbourgeois
restent confiants : « Au bout du
compte, il est clair que les marchés
préfèrent l’option SBP. Espérons
maintenant que les autorités fran-
çaises tiendront compte de cette vo-
lonté. »

Marc Roche

RÉCIT
« Nous investissons
d’abord
dans les gens,
puis dans les actifs »

LLOYDS TSB (G-B) 

HSBC (G-B)

CRÉDIT SUISSE 

UBS (SUISSE)

DEUTSCHE BANK (All.) 

BARCLAYS (G-B) 

BSCH (ESPAGNE) 

BNP-PARIBAS (FRANCE) 

INVESTISSEURS INSTITUTIONNELS

FRANÇAIS

ÉTRANGERS

MEIJI - 3,3 (5,6)

BSCH - 3,3 (2,8 )

CGU - 3,1 (3,6)

CDC (gestion propre) - 2,9 (3,6)

AGF-ALLIANZ - 2,6 (4)

ALCATEL - 2,5 (4,2)

PSA - 2,2 (3,5)

PERNOD RICARD - 1,4 (2,3)

LAFARGE - 0,7 (1,0)

AXA - 0,7 (0,6)

Autres - 0,7 (0,9)

SBP projet (FRANCE) 

ABN AMRO (PAYS-BAS) 

NATWEST (G-B) 

HALIFAX (G-B) 

BBV (ESPAGNE) 

BAYER. HYPO. (ALL.) 

ABBEY NATIONAL (G-B) 

UNICREDITO (ITALIE) 

DRESDNER BANK (ALL.)  

SAN PAOLO IMI (ITALIE) 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE (F.)

COMMERZBANK (ALL.)  

ROYAL BANK OF SCOTLAND

STD. CHARTERED (G-B) 

KBC (BELGIQUE)  

FORTIS (BELGIQUE)  

BANK OF SCOTLAND
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9,4
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2,2 (0)
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(43,7)

39,5
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34,18

33,15
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28,85
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22,53

22,24

21,35

20,65

19,62

16,55

16,16

15,36

14,30

14,18

13,75

13,0

18,75

en milliards d'eurosen % du capital

CAPITALISATION BOURSIÈRE DES BANQUES 
EUROPÉENNES AU 13 AOÛT 1999

RÉPARTITION DE L'ACTIONNARIAT DE 
LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE (ET DES DROITS DE VOTE)
AU 29 JUILLET 1999

Les plus grandes banques européennes

Source : DatastreamSource : Société générale
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 16/08 13/08 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17826,03 2,24 28,78

HONGKONG HANG SENG 12894,78 2,27 28,32

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 43,89

SÉOUL COMPOSITE INDEX 107,99 ± 1,10 66,29

SYDNEY ALL ORDINARIES 3017,90 2 7,27

BANGKOK SET 29,44 ± 0,34 14,64

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4554,87 1,49 49,08

WELLINGTON NZSE-40 2186,55 0,95 5,87

12894,78

HONGKONG Hang Seng

14506

14017

13527

13038

12548

12059
[ [ [

18 M. 1er J. 16 A.

17826,03

TOKYO Nikkei

18532

18020

17508

16996

16484

15972
[ [ [

18 M. 1er J. 16 A.

121,62

¤URO / YEN

132

130

128

125

123

121
[ [ [

19 M. 1er J. 16 A.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 13/08 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10973,65 1,71 19,52

ÉTATS-UNIS S&P 500 1327,68 2,27 8,01

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2637,81 3,46 20,30

TORONTO TSE INDEX 7006,16 1,32 8,02

SAO PAULO BOVESPA 10181,00 1,34 50,07

MEXICO BOLSA 302,96 2,83 30,32

BUENOS AIRES MERVAL 478,82 1,32 11,34

SANTIAGO IPSA GENERAL 127,40 0,23 65,45

CARACAS CAPITAL GENERAL 4549,12 0,27 ± 5

1,05

¤URO / DOLLAR

1,08

1,07

1,05

1,04

1,02

1,01
[ [ [

19 M. 1er J. 16 A.

10973,-

NEW YORK Dow Jones

11209

11061

10912

10764

10615

10466
[ [ [

18 M. 1er J. 13 A.

2637,81

NEW YORK Nasdaq

2864

2767

2671

2574

2477

2380
[ [ [

18 M. 1er J. 13 A.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 16/08 13/08 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3709,83 ± 0,02 11

EUROPE STOXX 50 0 .... ....

EUROPE EURO STOXX 324 317,72 ± 0,01 6,49

EUROPE STOXX 653 304,63 0,01 9,11

PARIS CAC 40 4445,38 0,25 12,75

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3038,61 0,26 14,39

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 566,75 0,41 5,27

BRUXELLES BEL 20 3028,18 ± 0,04 ± 13,84

FRANCFORT DAX 30 5214,63 ± 0,09 4,16

LONDRES FTSE 100 6245,10 1,49 6,16

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 0,47 ....

MILAN MIBTEL 30 33030,00 ± 0,15 ± 6,04

ZURICH SPI 6933,90 ± 0,01 ± 3,17

6245,10

LONDRES FT 100

6620

6492

6364

6235

6107

5979
[ [ [

19 M. 1er J. 16 A.

4445,38

PARIS CAC 40

4697

4603

4508

4413

4318

4223
[ [ [

19 M. 1er J. 16 A.

5214,63

FRANCFORT DAX 30

5652

5517

5382

5247

5113

4978
[ [ [

18 M. 1er J. 16 A.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux13/08 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,54 2,42 5,01 5,70

ALLEMAGNE .. 2,54 2,62 4,88 5,63

GDE-BRETAG. 4,62 4,98 5,29 4,71

ITALIE ............ 2,54 2,56 5,13 5,94

JAPON............ 0,05 0,04 1,85 ....

ÉTATS-UNIS... 5,03 4,69 5,98 6,12

SUISSE ........... 0,43 1,03 3,05 4,18

PAYS-BAS....... 2,51 2,56 5,05 5,73

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 16/08 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 2901 88 88,35

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 1 97,22 97,22

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

16/08 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,87074 1,05875 0,16140 1,60765 0,66105

YEN........................ 114,84500 .... 121,62000 18,56000 184,68000 75,93500

¤URO ..................... 0,94451 0,82223 .... 0,15245 1,51865 0,62450

FRANC ................... 6,19590 5,39500 6,55957 .... 9,96170 4,09670

LIVRE ..................... 0,62203 0,54160 0,65850 0,10035 .... 0,41125

FRANC SUISSE........ 1,51275 1,31720 1,60140 0,24415 2,43165 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 13/08

COURONNE DANOISE. 7,4361

COUR. NORVÉGIENNE 8,2595

COUR. SUÉDOISE ........ 8,7925

COURONNE TCHÈQUE 36,345

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6383

DOLLAR CANADIEN .... 1,5826

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0120

DRACHME GRECQUE..326,60
FLORINT HONGROIS ..253,99
ZLOTY POLONAIS........ 4,1931
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ONDES COMMUNAUTAIRES

Radio Pays, sept langues régionales sur une même fréquence
93,1. Depuis 1981, cette pionnière des radios libres est l’antenne, à Paris, des langues et cultures régionales.

Occitans, Basques, Corses, Catalans, Bretons, Alsaciens et Flamands se partagent les ondes

ELLE est parmi les plus an-
ciennes et l’une des plus fidèles aux
grands principes des radios libres,
qui émettent sur la modulation de
fréquence à Paris. Depuis sa créa-
tion, en 1981, Radio Pays n’a pas va-
rié : elle est l’antenne des langues
régionales dans la capitale et n’a
pas cédé à la tentation de la manne
publicitaire. 

« Ce sont les Occitans qui ont eu
l’idée de lancer cette radio, puis ils
l’ont testée auprès des autres
communautés régionales », rappelle
Ronald Gazzola, l’un des anciens
présidents, que sa passion de la ra-
dio a mené au régionalisme. Ses
émissions sont destinées aux Occi-
tans, Basques, Corses, Catalans,
Bretons, Alsaciens et Flamands qui
résident dans une zone d’une tren-
taine de kilomètres autour de
l’émetteur. Elle se veut leur « lien
radiophonique » et leur offre des in-
formations sur les manifestations
qui ont lieu dans la région pari-
sienne, mais aussi des nouvelles de
leurs pays.

Au cinquième étage d’un im-
meuble de Montreuil, dans l’Est pa-
risien, les locaux sont clairs et spa-
cieux : 135 m2, deux studios
d’enregistrement, une grande salle
de réunion pour le travail et un bar-
cuisine pour la convivialité. Pour
capter cette radio, il faut placer le
curseur de son transistor sur 93,1.
Mais, à certaines heures seule-
ment : entre 12 heures et 17 heures
ou entre 21 heures et 4 heures, les
jours de semaine, et de 14 heures à
22 heures, le dimanche.

Car Radio Pays partage sa fré-

quence avec Radio Aligre, une
autre station associative. Jamais
elle n’a disposé d’une fréquence
pour elle seule. Dès sa création, les
autorités l’ont obligée à cohabiter
sur les ondes. Ses partenaires ont
changé à plusieurs reprises. Ce fut
d’abord Solidarnosc et Tomate.
Puis la Haute Autorité marie Radio
Pays avec Fréquence libre, ensuite
avec Radio Libertaire, puis Ado FM.
« Depuis 1992, nous partageons la
fréquence avec Radio Aligre et les
choses se passent bien », re-
connaissent les responsables de la
station.

A l’antenne, chaque communau-
té dispose de son créneau horaire
et organise ses programmes. La
plupart sont bilingues et associent
informations, magazines culturels
et diffusion des musiques « de là-

bas ». « Dans toutes les régions, les
variétés contemporaines sont très
riches et représentent 80 % des pro-
grammes musicaux », précise Ber-
nadette Quemener, actuelle et sep-
tième présidente de l’association.
Une grande partie des émissions est
consacrée aux annonces et aux
comptes rendus des Salons, exposi-
tions, concerts, débats organisés en
Ile-de-France.

Essentiellement composée de bé-
névoles, l’équipe de Radio Pays
compte deux contrats emploi-soli-
darité aux postes de technicien et
de secrétaire. Les émissions sont
réalisées par une soixantaine
d’adhérents (l’association en reven-
dique 350). Le fonctionnement de
cette station souffre du phénomène
de « retour au pays ». Dès que l’un
de ses membres obtient un travail

dans sa région d’origine ou y part à
la retraite, Radio Pays perd l’un des
ses animateurs. En ce moment, les
plus mal loties sont la radio alsa-
cienne et la radio flamande, qui ont
des difficultés à recruter dans leur
communauté résidant en Ile-de-
France. Du coup, une partie des
émissions est réalisée depuis la ré-
gion d’origine.

« Les statuts prévoient que la radio
ne doit être inféodée à aucun parti
ou mouvement politique », précisent
les responsables. Il n’empêche :
pour peu que l’actualité soit un peu
agitée en Corse, en Bretagne ou au
Pays basque, Radio Pays en perçoit
les remous. En période de tensions,
elle se retrouve au confluent des
forces en présence. Parfois, les pou-
voirs publics tentent des ma-
nœuvres d’intimidation et quelques

responsables de la radio se sont
ainsi retrouvés en garde à vue.
Quant aux mouvements nationa-
listes, la tentation est grande pour
certains d’entre eux d’utiliser cette
antenne à des fins politiques.

La tentation 
est grande,
pour les mouvements
nationalistes, d’utiliser
cette antenne

Les animateurs de Radio Pays
gardent un mauvais souvenir des
batailles fratricides qui ont traversé
le mouvement indépendantiste
corse. Elles ont parfois rendu diffi-
cile la mise en œuvre des émissions
au cours desquelles les familles
pouvaient s’adresser aux prison-
niers incarcérés sur le continent.
Sans parler des Flamands, contre
lesquels les responsables de la radio
ont dû prendre des mesures pour
cause de propos racistes et xéno-
phobes tenus par certains anima-
teurs.

Très concernés par les dernières
péripéties du débat sur les langues
régionales, les responsables de Ra-
dio Pébays, qui, depuis dix ans, ont
multiplié pétitions et grèves de la
faim pour ce combat, n’y croient
plus vraiment. Tristes et désabusés,
ils lancent : « Cela fait dix ans que
l’on nous fait des promesses. »

Françoise Chirot

Nous commençons la publication
d’une série d’articles sur des radios
locales dont l’un des objectifs est
de maintenir et de renforcer le lien
communautaire.

PROCHAIN ARTICLE :
Radio Gazelle à Marseille

DÉPÊCHES
a PRESSE : Disney va vendre les
magazines de Fairchild Publica-
tions, selon le New York Times du
13 août. Fairchild (Women’s Wear,
Jane) avait été acquis par Disney
lorsqu’il a pris le contrôle de la
chaîne de télévision ABC, en 1995.
Condé Nast et Hearst auraient déjà
fait des offres, selon le quotidien
américain. – (AFP.)
a Le Wall Street Journal Europe
affiche une diffusion en hausse
de 15 %, au premier semestre, à
78 695 exemplaires, selon l’orga-
nisme de contrôle de la diffusion
ABC. Le quotidien américain veut
doubler la diffusion de son édition
européenne en cinq ans.
a Le magazine Tribeca 75 va pas-
ser à un rythme mensuel d’ici à la
fin de 1999. Les responsables du
groupe Hi-Média Presse espèrent
ainsi passer d’une diffusion bi-
mestrielle de 12 000 exemplaires à
une diffusion mensuelle de
20 000 exemplaires.
a Média Sud Communication, qui
édite notamment Pays cathare
Magazine, sera repris par le
groupe Midi libre, dont le plan a
été accepté, mercredi 11 août, par
le tribunal de commerce de Tou-
louse. Ce plan prévoit le transfert
du fonds de commerce à Montpel-
lier, au profit de la SARL Editions
Périodique du Midi, filiale de
Midi libre, ainsi que le maintien des
neuf emplois.
a AUDIOVISUEL : La Cinquième,
Arte et RFO sont entrées dans le
capital de la chaîne francophone
TV5, à hauteur, respectivement de
12,5 %, 12,5 % et 4 % du capital.
Elles reprennent les parts de la So-
firad et de l’Institut national de
l’audiovisuel, a annoncé TV5, mar-
di 10 août.
a PUBLICITÉ : le Conseil supé-
rieur de l’audiovisuel a demandé
à l’ensemble des télévisions d’inter-
rompre la diffusion sur leurs an-
tennes d’une campagne publici-
taire en faveur de la voiture Audi
A4 V6 TDI. Le message utilisé met
en scène « une conductrice roulant
à très grande vitesse et commettant
une infraction caractérisée au code
de la route ».

CHANGES-TAUX
LE DOLLAR perdait du terrain dans
la matinée du lundi 16 août sur le
marché des changes. Le billet vert
qui avait atteint les 116,20 yens ven-
dredi 13 août était repassé au-des-
sous des 115 yens pour coter
114,86 yens. Pour sa part, l’euro était
stable face à la devise américaine.
La devise européenne cotait
1,058 dollar, alors qu’elle valait plus
de 1,068 dollar vendredi. Sur les
marchés obligataires, les taux conti-
nuaient à se détendre. Le rende-
ment des obligations d’Etat français
à dix ans s’inscrivait à 5,02 % contre
5,06 % vendredi. Celui des emprunts
d’Etat allemands, les « bunds », à
échéance 10 ans, s’établissait à
4,88 % contre 4,93 % vendredi. 

BOURSES
LA BOURSE de New York a clôturé
en hausse de 1,71 % à 10 973,65
points vendredi 13 août, tandis que
le Nasdaq, le marché américain des
valeurs de croissance, s’est apprécié
de 3,36 % à 2 635,16 points. La publi-
cation de l’indice des prix à la pro-
duction américain en juillet, resté
très modéré, a rassuré les marchés.
Les autres places ont été encoura-
gées par cette bonne tenue de Wall
Street. A Tokyo, le Nikkei a progres-
sé de 2,2 % lundi à 17 826,03 points,
et enregistré ainsi sa sixième séance
consécutive de hausse. A Paris, l’in-
dice CAC 40 a ouvert en hausse de
0,50 % à 4 457,79 points. A Franc-
fort, l’indice Dax gagnait 0,42 % à
5 241,57 points à l’ouverture.

ÉCONOMIE
a CORÉE DU SUD : le président
sud-coréen Kim Dae-Jung a ac-
centué, dimanche 15 août, sa
guerre contre les chaebols, qu’il
souhaite voir démanteler à l’instar
de Daewoo. Il entend que ces
conglomérats criblés de dettes ne
puissent plus monopoliser les capi-
taux disponibles.

a PÉTROLE : le Brent, le pétrole
de référence, a franchi, vendredi
13 août, 21 dollars le baril, soit son
plus haut niveau depuis 22 mois.
Les analystes prévoient une pour-
suite de la hausse du pétrole, alors
que les mesures de restrictions
adoptées – retrait de 1,7 million de
barils par jour – par les membres
de l’OPEP sont toujours respectées.

a ESPAGNE : les prix de détail
ont progressé de 0,4 % en juillet.
Au total, l’inflation atteint 2,2 % sur
un an. Cette hausse est l’une des
plus fortes de la zone euro. 

a JAPON : la hausse de la pro-
duction industrielle en juin a at-
teint 3,2 % par rapport à mai, au
lieu des 3 % estimés initialement fin
juillet, a annoncé lundi 16 août le
ministère japonais du Commerce
international. Cette hausse s’expli-
querait notamment par le rebond
des exportations vers le reste de
l’Asie. 

a CHINE : la dette extérieure de-
vrait à nouveau progresser d’au
moins 10 % cette année, a rapporté
dimanche la presse officielle
chinoise. La dette de la Chine avait
déjà augmenté de 11,6 % en 1998 ,
pour atteindre 146 milliards de dol-
lars. (138 milliards d’euros).

AFFAIRES
b TRANSPORT AÉRIEN :
Jean-Cyril Spinetta, président
d’Air France, s’inquiète des
dysfonctionnements du contrôle
aérien à l’origine de la plupart des
retards des vols. « En Europe, le
retard moyen par passager a
augmenté de 66,7 % entre 1998 et
1999 », déclare-t-il dans Le Parisien
du 16 août. L’accroissement des

délais, liés à la réorganisation des
autoroutes du ciel et à la guerre de
Kosovo, coûte, selon lui, « deux
millions de francs de plus par
jour ».

b REYNOLDS : le deuxième
producteur américain
d’aluminium a rejeté, dimanche,
l’offre de rachat de 5,6 milliards de
dollars (5,3 milliards d’euros) du
numéro un Alcoa, l’estimant
« inadaptée ». Alcoa , selon
l’agence Bloomberg, a l’intention
de poursuivre son projet, alors
qu’un autre candidat, le fonds
d’investissement Michigan Avenue
Partners, a déposé vendredi une
offre d’achat sur Reynolds. Le
montant n’a pas été précisé.

b LINDE : le groupe de
construction mécanique
allemand a lancé, lundi 16 août,
une offre de 30,9 milliards de
couronnes suédoises (3,5 milliards
d’euros) pour acquérir le groupe
suédois de gaz industriels AGA.
Linde a déclaré avoir obtenu
l’accord de la société mère du
groupe de gaz industriels et de
plusieurs fonds, qui détiennent
ensemble 62,5 % du capital d’AGA.

b VNU : le groupe néerlandais
d’édition spécialisée a lancé,
lundi, une offre publique d’achat
sur l’institut américain d’audience
Nielsen media research pour
2,5 milliards de dollars
(2,35 milliards d’euros).

b STATOIL : le groupe pétrolier
norvégien, contrôlé par l’Etat, a
proposé, vendredi, une
privatisation partielle de son
capital. Il souhaiterait au préalable
absorber les actifs pétroliers
détenus directement par le
gouvernement norvégien, qui
représentent 40 % des réserves
d’hydrocarbures du pays.

b KELLOGG : le fabricant de
céréales a annoncé, samedi
14 août, la fermeture partielle
d’une de ses usines dans le
Michigan, entraînant la
suppression de 550 emplois.
Kellogg a évoqué aussi une
possible restructuration de ses
filiales européennes.
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Code Cours % Var.16/08 10 h 25 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 31,45 + 0,91

BASF AG BE e 44,7 ± 0,22

BMW DE e 736,5 + 0,14

CONTINENTAL AG DE e 21,3 + 2,40

DAIMLERCHRYSLER DE e 73,25 + 1,17

FIAT IT e 3,33 ± 0,30

FIAT PRIV. IT e 1,61 ....

LUCAS VARITY GB .... ....

MICHELIN /RM FR e 41,89 ....

PEUGEOT /RM FR e 162,4 ....

PIRELLI IT e 2,43 ....

RENAULT FR e 49,2 ....

VALEO /RM FR e 74,7 ....

VOLKSWAGEN DE e 55,3 + 0,18

VOLVO -A- SE 26,73 ....

VOLVO -B- SE 26,67 ± 0,21

f DJ E STOXX AUTO P 249,62 ....

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,83 ....

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,05 + 1,20

ALLIED IRISH BA GB 13,40 ....

ALPHA CREDIT BA GR 67,21 ....

ARGENTARIA R ES e 20,65 ....

B PINTO MAYOR R PT e 17,55 ....

BANCO ESSI R PT e 10,45 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 49,19 + 0,39

BANK OF IRELAND GB 17,71 ....

BANK OF PIRAEUS GR 27,56 ....

BANKINTER R ES e 39,85 ....

BARCLAYS PLC GB 28,25 + 3,66

BAYR.HYPO-U.VER DE e 55,5 + 0,36

BCA FIDEURAM IT e 5 ....

BCA INTESA IT e 4,08 + 0,74

BCA ROMA IT e 1,23 + 1,65

BBV R ES e 11,94 ....

BCO POPULAR ESP ES e 68 ....

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 24,75 ....

BNP /RM FR e 75,4 ....

CCF /RM FR e 111,4 ....

CHRISTIANIA BK NO 3,81 ± 0,32

COMIT IT e 6,18 + 0,65

COMM.BANK OF GR GR 104,10 ....

COMMERZBANK DE e 33 + 1,69

DEN DANSKE BK DK 99,51 + 0,41

DEN NORSKE BANK NO 3,34 ....

DEUTSCHE BANK DE e 63,65 ± 0,24

DEXIA CC BE e 137 ....

DEXIA FCE RM FR e 122 ....

DRESDNER BANK DE e 41,15 + 0,98

ERGO BANK GR 96,45 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 14,33 ....

FOKUS BK NO 9,08 ....

HALIFAX GB .... ....

HSBC HOLDS GB 37,17 ....

IONIAN BK REG.S GR 51,75 ....

JYSKE BANK REG DK 83,38 ± 0,80

KAPITAL HOLDING DK 33,89 + 0,80

KBC BANCASSURAN BE e 48,91 ....

LLOYDS TSB GB 13,45 + 1,60

MERITA FI e 5,15 ....

NAT BANK GREECE GR 68,31 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 59 ....

NATL WESTM BK GB 18,02 ....

NORDBANKEN HOLD SE 5,55 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 18,6 + 0,22

ROYAL BK SCOTL GB 19,07 ....

S-E-BANKEN -A- SE 11,20 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 189 ....

SV HANDBK -A- SE 11,83 + 1,51

UBS REG CH 268,50 ....

UNICREDITO ITAL IT e 4,1 ± 0,73

UNIDANMARK -A- DK 61,73 + 1,55

XIOSBANK GR 27,27 ....

f DJ E STOXX BANK P 266,86 ....

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 50,21 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,75 ....

ASSIDOMAEN AB SE 17,46 ± 1,60

AVESTA SE 5,33 ....

BEKAERT BE e 440 ....

BILTON GB 4,58 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 46,05 + 0,02

BRITISH STEEL GB 2,70 ....

BUHRMANN NV NL e 18,15 + 0,28

BUNZL PLC GB 4,97 ....

CART.BURGO IT e 7,05 + 0,14

ELKEM ASA, OSLO NO 18,16 + 0,67

ELVAL GR 12,16 ....

INPARSA PT e 9,6 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,25 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 45,1 + 0,22

METSAE-SERLA A FI e 9,5 + 1,60

MODO B FR SE 29,29 ....

NORSKE SKOGIND- NO 39,47 ± 0,15

OUTOKUMPU OY -A FI e 12,8 ± 1,16

PECHINEY-A- FR e 58 ....

PORTUCEL INDUST PT e 6,2 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,9 ± 2,13

RIO TINTO GB 19,11 ....

SIDENOR GR 22,96 ....

SILVER & BARYTE GR 35,21 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,79 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 7 ....

SOPORCEL PT e 13,14 ....

SSAB SW ST A FR SE 13,36 ....

STORA ENSO -A- FI e 13,7 ....

STORA ENSO -R- FI e 13,9 + 1,46

SVENSKA CELLULO SE 29,80 ± 1,32

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,53 ....

UNION MINIERE BE e 40,4 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 36,15 ± 0,41

USINOR FR e 15,6 ....

VIOHALCO GR 37,32 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 28,35 ± 1,01

f DJ E STOXX BASI P 214,31 ....

CHIMIE
AGA -A- SE 14,96 ....

AGA -B- SE 15,01 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 147,5 ....

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 44,7 ± 0,22

BAYER AG DE e 43,15 ± 1,26

BOC GROUP PLC GB 20 ....

CIBA SPEC CHEM CH 77,27 ± 0,60

CLARIANT N CH 459,57 + 0,41

DEGUSSA-HUELS DE e 37 ± 1,86

DYNO NO 20,56 + 1,69

EMS-CHEM HOLD A CH 4570,71 + 1,24

HENKEL KGAA VZ DE e 70,6 ± 0,14

ICI GB 12,24 ....

KEMIRA FI e 5,63 + 0,54

LAPORTE GB 11,48 ....

PERSTORP -B- SE 10,75 ....

SNIA IT e 1,12 ± 0,88

SOLVAY BE e 68 ....

TESSENDERLO CHE BE e 43,2 ....

f DJ E STOXX CHEM P 363,5 ....

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 12,86 ± 0,70

CGIP /RM FR e 46 ....

CIR IT e 1,46 ± 2,01

D’IETEREN SA BE e 455 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 47,35 ....

GBL BE e 173,1 ....

GENL ELECTR CO GB 9,02 ....

GEVAERT BE e 50,3 ....

HAGEMEYER NV NL e 26,9 + 2,67

INCHCAPE PLC GB .... ....

INVESTOR -A- SE 11,26 ....

INVESTOR -B- SE 11,43 ....

KVAERNER -A- NO 22,19 + 0,41

LVMH / RM FR e 279,5 ....

MYTILINEOS HOLD GR 22,29 ....

NORSK HYDRO NO 39,11 + 0,47

OERLIKON-BUEHRL CH 142,99 ± 0,22

ORKLA -A- NO 14,87 + 0,64

ORKLA -B- NO 12,83 ....

SONAE INVESTIME PT e 26 ....

VEBA AG DE e 58,2 + 1,82

f DJ E STOXX CONG P 273,09 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 14,64 ....

CABLE & WIRELES GB 10,94 ....

DEUTSCHE TELEKO DE e 38,4 ± 1,79

EUROPOLITAN HLD SE 8,87 + 0,65

FRANCE TELECOM FR e 67 ....

HELLENIC TELE ( GR 20,58 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 41,35 + 0,36

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 40,45 ....

SWISSCOM N CH 330,94 ± 0,19

TELE DANMARK DK .... ....

TELECEL PT e 123 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,12 ....

TELECOM ITALIA IT e 5,15 + 0,78

TELEFONICA ES e 15,48 ....

TIM IT e 5,26 + 0,96

VODAFONE AIRTOU GB 18,21 ....

f DJ E STOXX TCOM P 642,65 ....

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 46,75 ....

ACESA REG ES e 10,79 ....

AKTOR SA GR 18,02 ....

ASKO OY FI e 15,5 ....

AUMAR R ES e 18,78 ....

AUTOSTRADE IT e 7,73 ± 1,15

BCA INTESA IT e 4,08 + 0,74

BICC PLC GB 1,44 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,83 ....

BOUYGUES /RM FR e 239,2 ± 1,56

BPB GB 6,22 ....

CARADON GB 2,78 ± 0,54

CBR BE e 86,6 ....

CHARTER GB 5,73 ....

CIMPOR R PT e 16,67 ....

COLAS /RM FR e 160,6 ....

CRH PLC GB 19,19 ....

CRISTALERIA ESP ES e 47 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 54,8 ....

GROUPE GTM FR e 96,4 ....

HANSON PLC GB 8,42 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 91,1 + 0,22

HELL.TECHNODO.R GR 22,93 ....

HERACLES GENL R GR 27,86 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 43,5 + 0,93

HOLDERBANK FINA CH 330,94 ± 2,21

HOLDERBANK FINA CH 1162,66 + 0,16

IMETAL /RM FR e 144,9 ....

ITALCEMENTI IT e 12,64 + 0,64

ITALCEMENTI RNC IT e 4,75 ....

LAFARGE /RM FR e 100 ....

MICHANIKI REG. GR 13,75 ....

PARTEK FI e 11,35 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 172,5 ....

PILKINGTON PLC GB 1,57 ± 0,95

RMC GROUP PLC GB 16,63 ....

RUGBY GRP GB 1,72 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 179 ....

SEMAPA PT e 16 ....

SKANSKA -B- SE 35,77 ....

SUPERFOS DK 20,71 ± 0,65

TARMAC GB 1,92 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,57 ....

TECHNIP /RM FR e 103,9 ....

TITAN CEMENT RE GR 101,35 ....

UNICEM IT e 11,68 + 2,91

URALITA ES e 7,98 ....

VALENCIANA CEM ES e 9,2 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 22,55 + 0,67

WILLIAMS GB 5,71 + 0,53

f DJ E STOXX CNST P 213,79 ....

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 218,3 ....

ADIDAS-SALOMON DE e 87,75 + 0,52

ALITALIA IT e 2,59 ± 1,89

AUSTRIAN AIRLIN AT e 21 + 0,96

BANG & OLUFSEN DK 54,46 ± 0,74

BARRATT DEV PLC GB 4,74 ....

BEAZER GROUP GB 2,75 ....

BENETTON GROUP IT e 1,89 ....

BERKELEY GROUP GB 11,95 ....

BRITISH AIRWAYS GB 5,91 ....

BRYANT GROUP PL GB 2,43 ....

CHARGEURS RM FR e 58 ....

CLUB MED. /RM FR e 95,7 ....

COATS VIYELLA GB 0,69 ....

COMPASS GRP GB 9,91 ....

COURTAULDS TEXT GB 2,67 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 16,92 + 0,71

ELECTROLUX -B- SE 20,19 ....

EMI GROUP GB 8,02 ....

EURO DISNEY /RM FR e 1,29 ....

FINNAIR FI e 5 ....

G WIMPEY PLC GB 2,28 ....

GRANADA GROUP P GB .... ....

HERMES INTL FR e 102 ....

HPI IT e 0,58 + 1,75

HUNTER DOUGLAS NL e 33,75 + 4,49

KLM NL e 23,35 ....

HILTON GROUP GB 3,57 ....

MOULINEX /RM FR e 9,36 ....

NCL HLDG NO 2,91 ± 1,23

PATHE /RM FR e 106,2 ....

PENTLAND GRP GB 2,02 ....

PERSIMMON PLC GB 3,82 ....

PREUSSAG AG DE e 55 ....

RANK GROUP GB 4,29 ....

SAIRGROUP N CH 199,50 + 1,11

SAS DANMARK A/S DK 9,95 + 2,78

SEB /RM FR e 73,4 ....

THE SWATCH GRP CH 714,33 + 0,70

THE SWATCH GRP CH 154,70 + 0,10

WILLIAM BAIRD GB 1,69 ....

WILSON BOWDEN GB 10,64 ....

WOLFORD AG AT e 53,9 ....

WW/WW UK UNITS GB 0,92 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 162,23 ....

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,36 ....

ASTRA -B- SE 19,33 ....

ELAN CORP GB 30,29 ....

GLAXO WELLCOME GB 23,84 ....

HOECHST AG DE e 40,15 ± 0,12

NOVARTIS N CH 1375,59 + 0,27

NOVO NORDISK B DK 110,95 ± 0,24

ORION A FI e 21,35 ....

ORION B FI e 20,9 ....

RHONE POUL./RM FR e 47,23 ....

ROCHE HOLDING CH 16796,75 ± 0,37

ROCHE HOLDING G CH 10805,49 + 1,05

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 104,6 ± 0,19

SMITHKLINE BEEC GB 11,74 ....

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 378,11 ± 0,04

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 10,71 ....

BG GB 5,74 ....

BP AMOCO GB 18,64 ....

BURMAH CASTROL GB 15,64 ....

CEPSA ES e 10,76 ....

ELECTRAFINA BE e 120,7 ....

ELF AQUITAINE / FR e 173,6 ....

ENI IT e 5,97 + 0,34

ENTERPRISE OIL GB 7,10 ....

F.OLSEN ENERGY NO 8,84 ....

LASMO GB 2,57 ....

OMV AG AT e 89,05 + 0,98

PETROFINA SA BR BE e 390 ....

PETROLEUM GEO-S NO 22,66 + 3,10

PRIMAGAZ /RM FR e 74,35 ....

PROSAFE NO 10,71 ....

REPSOL ES e 19,87 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 62,25 ± 0,40

SAGA PETROLEUM NO 16,22 ....

SAIPEM IT e 4,35 ....

SHELL TRANSP & GB 8,14 ....

SMEDVIG -A- NO 11,50 ....

TOTAL FINA /RM FR e 127,6 ....

f DJ E STOXX ENGY P 326,23 ....

SERVICES FINANCIERS
3I GB 12,43 ....

ALMANIJ BE e 53,4 ....

ALPHA FINANCE GR 60,47 ....

AMVESCAP GB 7,72 ....

BAIL INVEST /RM FR e 124 ....

BPI R PT e 19 ....

BRITISH LAND CO GB 7,84 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,45 ....

COBEPA BE e 57,45 ....

CORP FIN ALBA - ES e 159 ....

CPR /RM FR e 38,35 ....

CS GROUP N CH 172,34 + 0,18

EURAFRANCE /RM FR e 550 ....

FONCIERE LYONNA FR e 130 ....

GECINA /RM FR e 112,5 ....

HAMMERSON GB 7,37 ....

KAPITAL HOLDING DK 33,89 + 0,80

LAND SECURITIES GB 12,83 ....

LIBERTY INT.HDG GB .... ....

MEDIOBANCA IT e 9,78 + 1,35

MEDIOLANUM IT e 7,51 ± 0,13

MEPC PLC GB 7,96 ....

METROVACESA ES e 21,09 ....

MEDIOLANUM NL e 7,51 ± 0,13

PARIBAS FR e 106 ....

PROVIDENT FIN GB 12,25 ....

RODAMCO NV NL e 23,15 ....

SCHRODERS PLC GB 20,64 ....

SEFIMEG N /RM FR e 67,25 ....

SIMCO N /RM FR e 86 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,32 ....

UNIBAIL /RM FR e 125,9 ....

UNIM IT e 0,46 + 2,22

VALLEHERMOSO ES e 8,95 ....

WOOLWICH PLC GB 5,15 ....

f DJ E STOXX FINS P 237,7 ....

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 8,38 ....

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 13,60 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 43 ± 0,46

BONGRAIN /RM FR e 363,3 ....

BRAU-UNION AT e 45 + 0,45

CADBURY SCHWEPP GB .... ....

CARLSBERG -B- DK 35,60 ± 0,10

CARLSBERG AS -A DK 35,06 ± 0,10

CHR. HANSEN HLD DK 96,73 ± 0,10

CULTOR -1- FI e 18,01 ....

DANISCO DK 39,83 ± 0,28

DANONE /RM FR e 242,1 ....

DELTA DAIRY GR 31,74 ....

DIAGEO GB 9,26 ....

ELAIS OLEAGINOU GR 41,43 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 126 ....

GREENCORE GROUP GB 2,87 ....

HEINEKEN NL e 51,75 ....

HELLENIC BOTTLI GR 24,46 ....

HELLENIC SUGAR GR 13,56 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 32,5 ± 0,61

KERRY GRP-A- GB 10,80 ....

MONTEDISON IT e .... ....

NESTLE N CH 1864,50 ± 0,13

PARMALAT IT e 1,2 ....

PERNOD RICARD / FR e 62,8 ....

RAISIO GRP V FI e 10,85 ....

RIEBER & SON -B NO 6,66 ....

TATE & LYLE GB 6,63 ....

UNICER R PT e 17,86 ....

UNIGATE PLC GB 5,76 ....

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 234,52 ....

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 12,85 ....

ABB PARTICIP -B SE 12,97 ....

ABB PARTI CH 1479,86 ....

ADECCO N CH 528,25 ± 1,63

ALSTOM FR e 31,3 ....

ALUSUISSE LON G CH 1130,19 ± 0,28

ASSOC BR PORTS GB 4,62 ± 0,65

ATLAS COPCO -A- SE 29,91 ....

ATLAS COPCO -B- SE 29,91 ....

ATTICA ENTR SA GR 12,94 ....

BAA GB 9,79 ....

BBA GROUP PLC GB 8,25 + 0,55

BERGESEN NO 14,53 ....

BONHEUR NO 28,09 ....

CMB BE e 41,9 ....

CMG GB 25,49 ....

COOKSON GROUP P GB 3,52 ....

DAMPSKIBS -A- DK 8472,18 ....

DAMPSKIBS -B- DK 8875,62 ± 0,15

DAMSKIBS SVEND DK 12446,31 ± 1,01

DELTA PLC GB 2,21 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,24 + 0,98

ELECTROCOMPONEN GB 8,01 ....

EQUANT NV DE e 82 + 5,13

FINNLINES FI e 27,2 + 0,18

FKI GB 3,51 ....

FLS IND.B DK 25,01 ± 0,02

FLUGHAFEN WIEN AT e 38,1 ± 0,65

GKN GB 16,23 ....

GLYNWED INTL PL GB 3,67 ....

HALKOR GR 17,86 ....

HAYS GB 9,44 ....

HEIDELBERGER DR DE e 57,2 + 0,70

HELLAS CAN SA P GR 45,93 ....

IFIL IT e 3,52 ....

IMI PLC GB 4,65 ....

ISS INTL SERV-B DK 50,43 + 0,08

KOEBENHAVN LUFT DK 90,64 + 0,60

KON.NEDLLOYD NL e 25,95 + 1,37

KONE B FI e 124 ....

LAHMEYER DE e 45,7 ....

LEGRAND /RM FR e 205 ....

LEIF HOEGH NO 11,62 ....

LINDE AG DE e 64 ± 1,99

MAN AG DE e 32,9 + 0,77

MANNESMANN AG DE e 141 + 1

METALLGESELLSCH DE e 21,6 + 1,41

METRA A FI e 19,2 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,79 ....

NFC GB 3,40 ....

NKT HOLDING DK 75,31 ....

OCEAN GROUP GB 15,17 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,81 ....

PREMIER FARNELL GB 4,46 ....

RAILTRACK GB 18,42 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 41,2 + 1,10

RATIN -A- DK 108,93 ± 0,61

RATIN -B- DK 115,65 + 1,18

RAUMA OY FI e 11,5 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,69 ....

REXAM GB 4,65 ....

REXEL /RM FR e 76,25 ....

RHI AG AT e 25 ± 0,28

RIETER HLDG N CH 577,58 ....

SANDVIK -A- SE 26,33 ....

SANDVIK -B- SE 26,50 ....

SAURER ARBON N CH 461,44 + 1,51

SCANIA AB -A- SE 35,20 ....

SCANIA AB -B- SE 28,43 ± 19,22

SCHINDLER HOLD CH 1423,67 ± 0,78

SCHINDLER HOLD CH 1467,37 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 60,95 ....

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,3 + 0,78

SECURICOR GB 8,84 ....

SECURITAS -B- SE 13,48 ± 0,79

SGS GENEVA BR CH 1108,34 + 0,28

SHANKS GROUP GB 3,44 ....

SIDEL /RM FR e 103,7 ....

INVENSYS GB 5,29 ± 0,28

SITA /RM FR e 214 ....

SKF -A- SE 22,18 ....

SKF -B- SE 23,32 ....

SOPHUS BEREND - DK 20,04 + 2,76

STORK NV NL e 23,65 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 573,21 + 0,11

SVEDALA SE 18,99 ....

SVENDBORG -A- DK 11834,16 ....

T.I.GROUP PLC GB 8,46 ....

TOMRA SYSTEMS NO 31,78 + 2,54

VA TECHNOLOGIE AT e 83,31 ± 4,19

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 365,39 ....

ASSURANCES
AGF /RM FR e 46,9 ....

ALLEANZA ASS IT e 9,87 + 1,86

ALLIANZ AG DE e 257,5 ± 0,39

ALLIED ZURICH GB 10,89 ....

ASPIS PRONIA GE GR 19,57 ....

AXA /RM FR e 114,2 ....

CGU GB 13,40 ....

CNP ASSURANCES FR e 24,86 ....

CORP MAPFRE R ES e 18,33 ....

ERGO VERSICHERU DE e 104,5 + 0,97

ETHNIKI GEN INS GR 102,51 ....

FONDIARIA ASS IT e 5 + 0,40

FORSIKRING CODA DK 98,84 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 31,6 + 0,83

GENERALI HLD VI AT e 163,5 + 0,34

INA IT e 2,19 + 1,39

IRISH LIFE GB .... ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 182,5 + 1,11

NORWICH UNION GB 6,35 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 46,3 + 0,65

PRUDENTIAL CORP GB 13,72 ....

RAS IT e 8,93 + 1,48

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 30,1 + 2,03

SWISS RE N CH 1754,61 ± 0,11

SEGUROS MUNDIAL PT e 34,58 ....

SKANDIA INSURAN SE 18,20 ± 3,61

STOREBRAND NO 6,30 + 0,97

SWISS LIFE BR CH 604,43 ....

TOPDANMARK AS DK 156 ....

TRYG-BALTICA DK 22,59 ....

ZURICH ALLIED N CH 538,87 + 0,47

f DJ E STOXX INSU P 310,33 + 0,03

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,82 ....

CANAL PLUS /RM FR e 61,5 ....

CARLTON COMMUNI GB 7,54 ....

ELSEVIER NL e 10,15 + 0,50

HAVAS ADVERTISI FR e 209,1 ....

INDP NEWS AND M IR e 4,25 ....

LAGARDERE SCA N FR e 36,45 ....

MEDIASET IT e 8,7 ± 0,68

PEARSON GB 20,34 ....

REED INTERNATIO GB 5,82 ....

REUTERS GROUP GB 13,10 ....

SCHIBSTED NO 10,23 ± 2,31

TELEWEST COMM. GB 3,78 ....

TF1 FR e 230,5 ....

UNITED NEWS & M GB 9,81 ....

WOLTERS KLUWER NL e 34,3 + 1,48

WPP GROUP GB 9 + 0,68

f DJ E STOXX MEDIA P 295,72 + 0,06

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 31,55 + 0,64

ASDA GROUP PLC GB 3,32 ....

ATHENS MEDICAL GR 42,41 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 53,9 + 1,51

BEIERSDORF AG DE e 66,5 ± 0,75

BIC /RM FR e 52,35 ....

BRIT AMER TOBAC GB 7,81 ....

CASINO GP /RM FR e 82 ....

CFR UNITS -A- CH 1872 + 0,44

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 79,9 ....

ESSILOR INTL /R FR e 296,7 ....

ETS COLRUYT BE e 535 ....

FYFFES GB 2,02 ....

GIB BE e 41,6 ....

GOODYS GR 33,36 ....

IMPERIAL TOBACC GB 9,90 ....

KESKO -B- FI e 11,7 ....

L’OREAL /RM FR e 600 ....

MODELO CONTINEN PT e 13,47 ....

PAPASTRATOS CIG GR 42,87 ....

PROMODES /RM FR e 618 ....

RECKITT & COLMA GB 12,27 ....

SAFEWAY GB 3,55 ....

SAINSBURY J. PL GB 5,86 ....

SEITA /RM FR e 53 ....

SMITH & NEPHEW GB 3,01 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,38 ....

TABACALERA REG ES e 18,38 ....

TAMRO FI e 3,84 ....

TESCO PLC GB 2,64 + 0,57

TNT POST GROEP NL e 23,35 + 1,30

f DJ E STOXX N CY G P 466,39 ....

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,54 ....

BOOTS CO PLC GB 11,69 ....

CARREFOUR /RM FR e 126,5 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e 230 ....

CENTROS COMER P ES e 16,24 ....

CONTINENTE ES e 20,5 ....

DIXONS GROUP PL GB 17,60 ....

GEHE AG DE e 46 + 1,10

GREAT UNIV STOR GB 9,58 ....

GUILBERT /RM FR e 132,1 ....

HENNES & MAURIT SE 23,12 ± 0,60

JERONIMO MARTIN PT e 28,5 ....

KARSTADT AG DE e 479 + 2,35

KINGFISHER GB 10,42 ....

MARKS & SPENCER GB 5,59 ....

METRO DE e 52,8 + 0,67

NEXT PLC GB 10,14 ....

PINAULT PRINT./ FR e 158,5 ....

RINASCENTE IT e 7,2 ....

STOCKMANN A FI e 19,01 ....

VALORA HLDG N CH 222,60 ± 0,97

W.H SMITH GRP GB 8,91 ....

WOLSELEY PLC GB 8,02 ....

f DJ E STOXX RETL P 352,49 ....

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 140,1 ....

ALTEC SA REG. GR 23,91 ....

BAAN COMPANY NL e 12,45 + 1,63

BARCO BE e 118,4 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,59 ....

CAP GEMINI /RM FR e 150,9 ....

COLOPLAST B DK 97,50 + 1,40

COLT TELECOM NE GB 19,26 + 1,51

DASSAULT SYST./ FR e 36,5 ....

FINMECCANICA IT e 0,81 + 1,25

FRESENIUS MED C DE e 67,9 + 1,27

GAMBRO -A- SE 9,61 ....

GETRONICS NL e 44,25 ± 0,34

GN GREAT NORDIC DK 31,47 + 0,43

INTRACOM R GR 69,75 ....

KON. PHILIPS EL NL e .... ....

MERKANTILDATA NO 9,08 + 0,67

MISYS GB 8,26 ....

NERA ASA NO 2,52 + 1,46

NETCOM ASA NO 28,82 ....

NOKIA FI e 82 + 1,81

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 5,64 ....

OCE NL e 19,65 + 2,08

OLIVETTI IT e 2,07 + 1,47

ROLLS ROYCE GB 3,73 ....

SAGEM FR e 630 ....

SAP AG DE e 320 + 0,47

SAP VZ DE e 366 + 0,83

SEMA GROUP GB 8,69 ....

SIEMENS AG DE e 78 ....

SMITHS IND PLC GB 14,67 ....

STMICROELEC SIC FR e 70 ....

TANDBERG DATA A NO 4,36 + 2,56

THOMSON CSF /RM FR e 33,7 ....

WILLIAM DEMANT DK 75,31 ± 0,88

f DJ E STOXX TECH P 458,42 ....

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,47 ....

BRITISH ENERGY GB 7,84 ....

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 7,8 + 2,36

ELECTRABEL BE e 294 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 16,39 ....

ENDESA ES e 18,74 ....

EVN AT e 133,05 ± 0,71

GAS NATURAL SDG ES e 22,87 ....

HAFSLUND -A- NO 5,63 ....

HAFSLUND -B- NO 3,69 ....

IBERDROLA ES e 13,99 ....

ITALGAS IT e 3,71 ....

NATIONAL GRID G GB 5,88 ....

NATIONAL POWER GB 6,51 ....

OESTERR ELEKTR AT e 142,5 ± 0,34

POWERGEN GB 9,06 ....

SCOT POWER GB 7,96 ....

SEVERN TRENT GB 13,42 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 159,3 ....

SYDKRAFT -A- SE 22,18 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,23 ....

THAMES WATER GB 13,25 ....

TRACTEBEL BE e 141,8 ....

FENOSA ES e 12,8 ....

UNITED UTILITIE GB 11,18 ....

VIAG DE e 475 + 2,70

VIVENDI/RM FR e 70,6 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 285,58 ....

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.16/08 10 h 25 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 19,5 + 2,63

ANTONOV 0,92 ....

C/TAC 7,95 + 0,63

CARDIO CONTROL 6,4 ....

CSS 16,35 ....

HITT NV 8,2 ....

INNOCONCEPTS NV 19 ± 1,04

NEDGRAPHICS HOLD 15,3 + 0,66

POLYDOC 2,2 ....

PROLION HOLDING 104 + 0,24

RING ROSA 6,6 ± 1,49

RING ROSA WT 0,75 ....

UCC HOLDING NV 12,7 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,8 ....

FARDEM BELGIUM B 19,9 ....

INTERNOC HLD 3,3 ....

INTL BRACHYTHER B 8,9 + 10,01

LINK SOFTWARE B 11 ....

PAYTON PLANAR 1,66 ....

SYNERGIA 8,9 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 90 + 0,61

AIXTRON 89,05 + 2,36

AUGUSTA BETEILIGUN 53,8 + 1,51

BB BIOTECH ZT-D 43,8 + 1,62

BB MEDTECH ZT-D 15,4 ± 0,65

BERTRANDT AG 58,5 + 2,99

BETA SYSTEMS SOFTW 14,5 + 3,20

CE COMPUTER EQUIPM 55 ....

CE CONSUMER ELECTR 93,5 + 2,75

CENIT SYSTEMHAUS 174 ....

DRILLISCH 11,2 ....

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 48 ± 1,03

EM.TV & MERCHANDI 63,7 ± 95,86

EUROMICRON 20,9 ± 0,48

GRAPHISOFT NV 13 + 3,17

HOEFT & WESSEL 27 + 0,37

HUNZINGER INFORMAT 12,51 + 8,78

INFOMATEC 39 ....

INTERSHOP COMMUNIC 237 + 3,04

KINOWELT MEDIEN 77,5 + 1,97

LHS GROUP 35,25 ± 0,42

LINTEC COMPUTER 124 ± 0,72

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 30,8 + 0,98

MOBILCOM 72,99 + 4,27

MUEHL PRODUCT & SE 15,25 ± 1,61

MUEHLBAUER HOLDING 54 ....

PFEIFFER VACU TECH 35,2 + 0,28

PLENUM 78,2 + 4,55

PSI 40,5 + 5,74

QIAGEN NV 34,9 + 0,14

REFUGIUM HOLDING A 13,4 ....

SACHSENRING AUTO 13,7 + 11,38

SALTUS TECHNOLOGY 19,4 ± 0,51

SCM MICROSYSTEMS 44,5 ± 0,89

SER SYSTEME 46,6 + 1,75

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 36,25 + 3,57

SOFTM SOFTWARE BER 42,5 + 1,19

TDS 19,5 + 2,09

TECHNOTRANS 43,6 ....

TELDAFAX 25,9 + 9,98

TELES AG 50,4 + 3,07

TIPTEL 6,7 ± 2,90

TRANSTEC 47,1 + 0,21

W.E.T. AUTOMOTIVE 36,5 + 1,11

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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EURO STOXX 50 sur un an
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)

F I N A N C E S  E T  M A R C H É S LE MONDE / MARDI 17 AOÛT 1999 / 15

www.lemonde.fr

FOOT
EN DIRECT

Le championnat de France

b L’action Highland Distillers a
bondi vendredi 13 août de 26,02 % à
370,5 pence. Le fabricant du whis-
key The Famous Grouse a annoncé
avoir été approché par un autre
groupe, ce qui pourrait mener à
une offre.
b Le titre Commerzbank a gagné
vendredi 8,17 % à 33,11 euros. La
quatrième banque privée alle-
mande a démenti des informations
parues dans la presse, selon les-
quelles elle voudrait racheter la BfG
Bank, filiale du Crédit lyonnais.
b Le cours de Bayer a pris vendredi
0,73 % à 43,50 euros. Le groupe
pharmaceutique a annoncé la
commercialisation d’un nouvel an-
tibiotique à partir du 1er septembre
en Allemagne.

b La valeur Siemens s’est appré-
ciée vendredi de 1,18 % à 78,11 eu-
ros. Le géant allemand a remporté
une commande de 100 millions de
deutsche marks pour l’équipement
électrique d’une nouvelle ligne de
métro à Lisbonne.
b Le titre Coca Cola Beverages, la
filiale britannique du géant améri-
cain, a perdu 5,49 % à 112 pence.
L’autorité italienne de la concur-
rence a annoncé l’ouverture d’une
enquête pour pratiques déloyales.
Coca Cola Beverages risque jusqu’à
77 millions d’euros d’amende.
b L’action EMAP a reculé de
59 pence à 1 072 pence. L’éditeur
britannique a donné des indications
décevantes sur la diffusion de ses
magazines.
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% Var.Précédent Cours Cours % Var.France f 31/12en ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 148 147,70 968,85 ± 0,20 ± 3,10

CR.LYONNAIS(TP) .......... 143 143,40 940,64 + 0,28 + 2,80

RENAULT (T.P.)............... 387,80 388 2545,11 + 0,05 ± 6,97

SAINT GOBAIN(T.P......... 173 .... .... .... ± 5,82

THOMSON S.A (T.P ........ 147 .... .... .... + 2,58

ACCOR ............................ 218,30 220,50 1446,39 + 1,01 + 19,53

AEROSPATIALE MAT ...... 21,45 21,45 140,70 .... ....

AGF ................................. 46,90 47,47 311,38 + 1,22 ± 6,70

AIR FRANCE GPE N ........ 16,70 16,51 108,30 ± 1,14 ....

AIR LIQUIDE ................... 147,50 150,20 985,25 + 1,83 ± 3,87

ALCATEL ......................... 140,10 141,30 926,87 + 0,86 + 35,51

ALSTOM.......................... 31,30 31,20 204,66 ± 0,32 + 56,23

ALTRAN TECHNO. #....... 229,50 232 1521,82 + 1,09 + 12,89

ATOS CA.......................... 98 101,40 665,14 + 3,47 ± 0,42

AXA.................................. 114,20 114,40 750,41 + 0,18 ± 7,35

BAIL INVESTIS................. 124 124,80 818,63 + 0,65 + 0,57

BAZAR HOT. VILLE ......... 100,20 102,50 672,36 + 2,30 ± 13,80

BIC................................... 52,35 52,30 343,07 ± 0,10 + 10,68

BIS................................... 91,50 .... .... .... + 15,42

B.N.P. .............................. 75,40 73,25 480,49 ± 2,85 + 4,41

BOLLORE ........................ 164,90 165 1082,33 + 0,06 ± 5,13

BONGRAIN ..................... 363,30 360 2361,45 ± 0,91 ± 5,54

BOUYGUES ..................... 243 243 1593,98 .... + 39,89

BOUYGUES OFFS............ 31,60 31,80 208,59 + 0,63 + 61,83

BULL#.............................. 7,06 7,19 47,16 + 1,84 + 12,69

CANAL + ......................... 61,50 61,85 405,71 + 0,57 + 6,41

CAP GEMINI ................... 150,90 153,90 1009,52 + 1,99 + 12,54

CARBONE LORRAINE..... 49,20 49,40 324,04 + 0,41 + 22,30

CARREFOUR ................... 126,50 127,10 833,72 + 0,47 + 18,57

CASINO GUICHARD ....... 82 81,90 537,23 ± 0,12 ± 7,68

CASINO GUICH.ADP ...... 51,40 51,40 337,16 .... ± 6,06

CASTORAMA DUB.(L...... 230 231,60 1519,20 + 0,70 + 19,15

C.C.F. ............................... 111,40 113,20 742,54 + 1,62 + 43,07

CEGID (LY) ...................... 144,50 145,10 951,79 + 0,42 ± 6,59

CERUS............................. 7 7,02 46,05 + 0,29 + 4

CGIP ................................ 46 47,40 310,92 + 3,04 + 0,95

CHARGEURS................... 58 58 380,46 .... + 23,14

CHRISTIAN DALLOZ ...... 47,50 .... .... .... ± 31,96

CHRISTIAN DIOR ........... 147,50 147,50 967,54 .... + 56,56

CIC -ACTIONS A.............. 84,20 83 544,44 ± 1,43 + 16,83

CIMENTS FRANCAIS ...... 63,95 63,95 419,48 .... + 34,46

CLARINS ......................... 91,50 89,90 589,71 ± 1,75 + 47,32

CLUB MEDITERRANE .... 95,70 94 616,60 ± 1,78 + 22,84

CNP ASSURANCES ......... 24,86 24,88 163,20 + 0,08 ± 3,86

COFLEXIP........................ 88,20 88 577,24 ± 0,23 + 52,32

COLAS ............................. 160,60 163 1069,21 + 1,49 ± 9,08

COMPTOIR ENTREP....... 1,84 1,85 12,14 + 0,54 + 12,12

CPR ................................. 38,35 38,40 251,89 + 0,13 ± 2,36

CRED.FON.FRANCE ....... 15,44 .... .... .... + 19,78

CFF.(FERRAILLES) .......... 32 32,20 211,22 + 0,63 ± 11,04

CREDIT LYONNAIS......... 26,33 26,67 174,94 + 1,29 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 48,70 48,95 321,09 + 0,51 ± 21,68

DAMART ......................... 76 76,25 500,17 + 0,33 + 4,42

DANONE......................... 242,10 244 1600,54 + 0,78 + 0,03

DASSAULT-AVIATIO ....... 160 160,10 1050,19 + 0,06 ± 7,87

DASSAULT SYSTEME...... 36,50 36,50 239,42 .... ± 8,84

DE DIETRICH.................. 58,70 58,50 383,73 ± 0,34 + 30,08

DEVEAUX(LY)# ................ 73,40 74 485,41 + 0,82 ± 36,37

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14,20 14,30 93,80 + 0,70 + 38,03

DEXIA FRANCE ............... 122 122 800,27 .... ± 7,04

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,09 5,10 33,45 + 0,20 ± 48,58

DYNACTION ................... 24,80 25 163,99 + 0,81 + 2,62

EIFFAGE .......................... 63,95 64 419,81 + 0,08 ± 5,25

ELF AQUITAINE .............. 173,60 171,80 1126,93 ± 1,04 + 74,45

ERAMET .......................... 42 42 275,50 .... + 64,12

ERIDANIA BEGHIN......... 126 125,70 824,54 ± 0,24 ± 14,72

ESSILOR INTL ................. 296,70 300,60 1971,81 + 1,31 ± 10,37

ESSILOR INTL.ADP......... 300 314,70 2064,30 + 4,90 + 5,86

ESSO................................ 76 76,75 503,45 + 0,99 + 6,21

EURAFRANCE................. 550 554 3634 + 0,73 ± 1,78

EURO DISNEY................. 1,29 1,29 8,46 .... + 18,34

EUROTUNNEL................ 1,44 1,44 9,45 .... + 33,33

FACOM SA....................... 70,15 70,25 460,81 + 0,14 + 13,78

FAURECIA ....................... 52,60 53,40 350,28 + 1,52 ± 7,81

FIMALAC SA.................... 113,70 113,70 745,82 .... + 11,98

FINEXTEL........................ 18,60 .... .... .... + 4,31

FIVES-LILLE..................... 72,50 72,25 473,93 ± 0,34 + 3,25

FONC.LYON.# ................. 130 .... .... .... ± 2,87

FRANCE TELECOM......... 67 67,50 442,77 + 0,75 ± 0,26

FROMAGERIES BEL........ 790 766 5024,63 ± 3,04 + 11,88

GALERIES LAFAYET ........ 125,50 126,40 829,13 + 0,72 + 38,20

GASCOGNE..................... 77,80 77,80 510,33 .... + 9,51

GAUMONT #................... 62 61,90 406,04 ± 0,16 + 6,85

GAZ ET EAUX .................. 47,35 47,42 311,05 + 0,15 + 9,97

GECINA........................... 112,50 .... .... .... + 10,97

GEOPHYSIQUE ............... 57,60 57 373,90 ± 1,04 + 14,80

GRANDVISION ............... 25,50 25,50 167,27 .... + 19,49

GROUPE ANDRE S.A ...... 133 133 872,42 .... + 26,44

GR.ZANNIER (LY) ........... 24,36 24,35 159,73 ± 0,04 + 17,46

GROUPE GTM ................ 96,40 97,35 638,57 + 0,99 + 10,09

GROUPE PARTOUCHE ... 64 63,80 418,50 ± 0,31 ± 3,11

GUILBERT....................... 132,10 134 878,98 + 1,44 + 17,20

GUYENNE GASCOGNE... 444 445 2919,01 + 0,23 + 16,48

HACHETTE FILI.ME........ 212,10 212,50 1393,91 + 0,19 + 5,60

HAVAS ADVERTISIN ....... 209,10 215 1410,31 + 2,82 + 50,84

IMETAL ........................... 144,90 144,90 950,48 .... + 69,73

IMMEUBLES DE FCE ...... 18,60 18,60 122,01 .... ± 2,31

INFOGRAMES ENTER .... 65,60 66,50 436,21 + 1,37 + 17,90

INGENICO ...................... 23,46 23,64 155,07 + 0,77 ± 4,33

INTERBAIL...................... 23,10 23,10 151,53 .... + 4,10

INTERTECHNIQUE......... 310 310 2033,47 .... + 13,66

ISIS .................................. 69 68,95 452,28 ± 0,07 + 13,36

KLEPIERRE...................... 91 90,50 593,64 ± 0,55 + 4,15

LABINAL.......................... 111,40 113,90 747,14 + 2,24 + 25,26

LAFARGE......................... 100 98,90 648,74 ± 1,10 + 22,17

LAGARDERE.................... 36,45 36,45 239,10 .... + 0,69

LAPEYRE ......................... 65,30 65,40 429 + 0,15 + 7,53

LEBON (CIE).................... 47,40 46,95 307,97 ± 0,95 + 25,77

LEGRAND ....................... 205 205,40 1347,34 + 0,20 ± 9,02

LEGRAND ADP ............... 117,50 118,80 779,28 + 1,11 ± 12,43

LEGRIS INDUST.............. 35,50 36,50 239,42 + 2,82 ± 12,57

LOCINDUS...................... 107,60 107,90 707,78 + 0,28 ± 12,07

L’OREAL .......................... 600 603,50 3958,70 + 0,58 ± 2,01

LVMH MOET HEN. ......... 279,50 280 1836,68 + 0,18 + 82,67

MARINE WENDEL .......... 146,60 148 970,82 + 0,95 ± 11,74

METALEUROP ................ 6 6,05 39,69 + 0,83 + 71,87

MICHELIN....................... 41,89 41,89 274,78 .... + 22,95

MONTUPET SA............... 32,85 32,96 216,20 + 0,33 ± 5,98

MOULINEX ..................... 9,36 9,49 62,25 + 1,39 ± 27,61

NATEXIS BQ POP. ........... 59 59,60 390,95 + 1,02 + 8,60

NEOPOST........................ 24,80 25 163,99 + 0,81 ....

NORBERT DENTRES. ..... 22,78 22,25 145,95 ± 2,33 ± 26,27

NORD-EST...................... 26 26,38 173,04 + 1,46 + 15,39

NORDON (NY)................ 70,15 .... .... .... ± 4,12

NRJ # ............................... 233,90 243,40 1596,60 + 4,06 + 59,66

OLIPAR............................ 7,88 7,89 51,76 + 0,13 + 6,04

PARIBAS.......................... 106 104,50 685,48 ± 1,42 + 41,13

PATHE............................. 106,20 105 688,75 ± 1,13 + 32,45

PECHINEY ACT ORD ...... 58 57,80 379,14 ± 0,34 + 107,76

PENAUILLE POLY.C ........ 251 251 1646,45 .... + 5,54

PERNOD-RICARD........... 62,80 62,50 409,97 ± 0,48 + 12,95

PEUGEOT........................ 162,40 163,80 1074,46 + 0,86 + 24,22

PINAULT-PRINT.RE........ 158,50 159 1042,97 + 0,32 ± 2,34

PLASTIC OMN.(LY) ......... 104 104 682,20 .... + 27,51

PRIMAGAZ...................... 74,35 76,40 501,15 + 2,76 ± 5,43

PROMODES.................... 618 621,50 4076,77 + 0,57 + 0,31

PUBLICIS #...................... 187,40 189,50 1243,04 + 1,12 + 24,31

REMY COINTREAU......... 17,79 18 118,07 + 1,18 + 6,88

RENAULT ........................ 49,20 49,10 322,07 ± 0,20 + 28,33

REXEL.............................. 76,25 78 511,65 + 2,30 ± 3,64

RHODIA .......................... 21,60 21,70 142,34 + 0,46 + 67,56

RHONE POULENC A....... 47,23 46,95 307,97 ± 0,59 + 7,09

ROCHETTE (LA) .............. 2,79 2,79 18,30 .... + 12,50

ROYAL CANIN................. 57,20 57,20 375,21 .... + 7,21

RUE IMPERIALE (L.......... 1821 1826 11977,77 + 0,27 + 89,52

SADE (NY) ....................... 37,60 37,50 245,98 ± 0,27 + 7,41

SAGEM S.A. ..................... 252 250,20 1641,20 ± 0,71 ....

SAINT-GOBAIN............... 179 179 1174,16 .... + 48,81

SALVEPAR (NY) ............... 76,60 77 505,09 + 0,52 + 8,16

SANOFI SYNTHELAB...... 37,53 37,91 248,67 + 1,01 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 64,35 65,60 430,31 + 1,94 + 10,66

SCHNEIDER ELECTR...... 60,95 60,40 396,20 ± 0,90 + 16,87

SCOR............................... 44,40 44 288,62 ± 0,90 ± 21,87

S.E.B. ............................... 73,40 70,05 459,50 ± 4,56 ± 1,17

SEITA............................... 53 53,15 348,64 + 0,28 ± 0,37

SELECTIBANQUE............ 10,59 10,56 69,27 ± 0,28 ± 3,73

SGE.................................. 43,35 43,70 286,65 + 0,81 + 9,41

SIDEL............................... 103,70 105,80 694 + 2,03 + 46,41

SILIC CA .......................... 158 157,40 1032,48 ± 0,38 ± 0,62

SIMCO............................. 86 86 564,12 .... + 11,26

S.I.T.A .............................. 214 219 1436,55 + 2,34 ± 1,93

SKIS ROSSIGNOL............ 14,30 14,28 93,67 ± 0,14 + 15,72

SOCIETE GENERALE....... 189 190,40 1248,94 + 0,74 + 38,01

SODEXHO ALLIANCE...... 149,50 151,70 995,09 + 1,47 ± 20,39

SOGEPARC (FIN) ............ 85 85 557,56 .... + 11,54

SOMMER-ALLIBERT....... 25,49 25,70 168,58 + 0,82 + 11,59

SOPHIA ........................... 39,50 39,45 258,78 ± 0,13 + 8,97

SPIR COMMUNIC. # ....... 71,90 72 472,29 + 0,14 + 41,62

ROCHEFORTAISE CO ..... 113,10 113,50 744,51 + 0,35 + 8,69

SUEZ LYON.DES EA ........ 159,30 161,50 1059,37 + 1,38 ± 7,71

TF1 .................................. 230,50 233,60 1532,32 + 1,34 + 54

TECHNIP......................... 103,90 103 675,64 ± 0,87 + 28,46

THOMSON-CSF.............. 33,70 33,79 221,65 + 0,27 ± 7,62

TOTAL FINA SA............... 127,60 127,10 833,72 ± 0,39 + 47,31

UNIBAIL .......................... 125,90 126 826,51 + 0,08 + 1,41

UNILOG .......................... 47,60 48,40 317,48 + 1,68 + 31,20

UNION ASSUR.FDAL ...... 109,50 109 714,99 ± 0,46 ± 3,63

USINOR........................... 15,60 15,28 100,23 ± 2,05 + 61,69

VALEO ............................. 74,70 74,65 489,67 ± 0,07 + 11,20

VALLOUREC.................... 34,52 35 229,58 + 1,39 + 5,32

VIA BANQUE ................... 25,90 26 170,55 + 0,39 ± 11,26

VIVENDI .......................... 70,60 70,70 463,76 + 0,14 ± 2,26

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,85 13,80 90,52 ± 0,36 + 2,90

ZODIAC EX.DT DIV ......... 197,90 197,80 1297,48 ± 0,05 + 8,30

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

% Var.Précédent Cours Cours % Var.International f 31/12en ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 125,70 127 833,07 + 1,03 + 46,16

A.T.T. #............................. 46,89 46,74 306,59 ± 0,32 + 6,32

BARRICK GOLD #............ 18,40 18,25 119,71 ± 0,82 + 9,67

CROWN CORK ORD.#..... 27,35 .... .... .... + 4,30

DE BEERS # ..................... 28,60 28,45 186,62 ± 0,52 + 155,84

DU PONT NEMOURS..... a 67,05 68,55 449,66 + 2,24 + 46,47

ERICSSON # .................... 29 29,40 192,85 + 1,38 + 43,83

FORD MOTOR # ............. 45,01 45,80 300,43 + 1,76 ± 10,98

GENERAL ELECT. # ......... 102,30 101,90 668,42 ± 0,39 + 16,04

GENERAL MOTORS # ..... 60,25 60,55 397,18 + 0,50 + 18,86

HITACHI # ....................... 8,93 9,24 60,61 + 3,47 + 81,17

I.B.M # ............................. 117,80 116,50 764,19 ± 1,10 + 47,24

ITO YOKADO #................ 68,15 69 452,61 + 1,25 + 23,50

MATSUSHITA #............... 20,51 20,85 136,77 + 1,66 + 44,69

MC DONALD’S #............. 37 38,15 250,25 + 3,11 + 17,34

MERCK AND CO # .......... 60,75 60 393,57 ± 1,23 ± 5,71

MITSUBISHI CORP. ........ 7,27 7,30 47,88 + 0,41 + 53,36

MOBIL CORPORAT.#...... 98,40 98,80 648,09 + 0,41 + 29,98

MORGAN J.P. # ............... 121,40 .... .... .... + 32,73

NIPP. MEATPACKER....... 13,19 13,25 86,91 + 0,45 + 0,15

PHILIP MORRIS # ........... 33,48 33,76 221,45 + 0,84 ± 26,02

PROCTER GAMBLE ........ 88,25 88,40 579,87 + 0,17 + 11,30

SEGA ENTERPRISES ....... 16,50 16,50 108,23 .... ± 9,34

SCHLUMBERGER #......... 63,20 61,55 403,74 ± 2,61 + 55,54

SONY CORP. #................. 117,50 121,20 795,02 + 3,15 + 98,26

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
LUNDI 16 AOUT Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 24 aouÃ t

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

VENDREDI 13 AOUT

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,50 88,55 ± 3,36

AB SOFT............... 13,50 88,55 + 7,14

ALPHAMEDIA ....... 18,49 121,29 ± 3,19

ALPHA MOS ......... 4,11 26,96 + 0,24

ALTAMIR & CI ...... 137,60 902,60 ± 1,50

APPLIGENE ON .... 2,07 13,58 ± 0,48

ASTRA .................. 1,37 8,99 + 2,24

ATN...................... 12,50 81,99 ....

AVENIR TELEC...... 58 380,46 ....

BELVEDERE .......... 76,90 504,43 ± 0,84

BIODOME #.......... 13,74 90,13 ± 0,07

BVRP EX DT S....... 42,05 275,83 ± 2,44

CAC SYSTEMES .... 8,10 53,13 + 1,25

CEREP .................. 18,48 121,22 + 2,10

CHEMUNEX #....... 0,72 4,72 + 2,86

COIL..................... 42,50 278,78 + 1,19

CRYO INTERAC .... 22 144,31 ± 1,74

CYBER PRES.P ...... 36,99 242,64 ± 0,03

CYRANO # ............ 9,88 64,81 + 1,54

DESK # ................. 16,54 108,50 ± 0,36

DESK BS 98 .......... 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 7,10 46,57 + 1,43

DURAND ALLIZ.... 7 45,92 ± 3,31

DURAN DUBOI..... 103 675,64 ± 1,90

EFFIK #.................d 17 111,51 ....

ESKER .................. 26,81 175,86 ± 1,79

EUROFINS SCI...... 82,50 541,16 + 1,23

EURO.CARGO S .... 10,50 68,88 + 5

EUROPSTAT #....... 72,40 474,91 + 6,47

FABMASTER # ...... 13,40 87,90 ± 0,74

FI SYSTEM #......... 58,50 383,73 + 0,86

FLOREANE MED... 8,98 58,90 ± 0,11

GENERIX # ........... 54,25 355,86 ± 0,46

GENESYS # ........... 14,40 94,46 ....

GENSET................ 30,49 200 ± 2,59

GROUPE D # ........ 21,90 143,65 + 3,79

GUILLEMOT #....... 63 413,25 ± 0,79

GUYANOR ACTI .... 0,36 2,36 ....

HF COMPANY....... 76,95 504,76 ....

HIGH CO. ............. 47 308,30 ....

HOLOGRAM IND .. 42,80 280,75 ....

IGE + XAO............. 5,65 37,06 ....

ILOG # .................. 5,13 33,65 + 0,59

IMECOM GROUP .. 4,68 30,70 + 0,65

INFOSOURCES...... 18 118,07 ± 0,55

INFOTEL # ............ 20,51 134,54 + 0,05

INTERCALL # ........ 25,50 167,27 ± 5,90

LEXIBOOK # .......... 26,10 171,20 + 0,38

JOLIEZ-REGOL ...... 8 52,48 + 1,27

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 8 52,48 ± 2,44

MEDIDEP #........... 19 124,63 ± 1,55

MILLE AMIS # .......d 5,41 35,49 ....

MONDIAL PECH ... 7,10 46,57 ....

NATUREX.............. 8 52,48 + 2,56

OLITEC ................. 67,30 441,46 + 0,15

OXIS INTL RG ....... 0,79 5,18 ....

PERFECT TECH..... 21,50 141,03 ± 1,38

PHONE SYS.NE ..... 8,76 57,46 + 0,11

PICOGIGA............. 15 98,39 ± 0,66

PROSODIE # ......... 78 511,65 + 1,30

PROLOGUE SOF.... 27,90 183,01 ....

QUANTEL ............. 4,30 28,21 + 1,18

R2I SANTE ............ 48,79 320,04 ....

RADOUX INTL ...... 39 255,82 ....

RECIF #................. 19,49 127,85 ± 0,05

REPONSE # ........... 19,50 127,91 ....

REGINA RUBEN.... 7,50 49,20 + 5,63

SAVEURS DE F ...... 21 137,75 ± 2,78

SILICOMP # .......... 12,75 83,63 ± 0,39

SERP RECYCLA ..... 122 800,27 + 4,63

SOI TEC SILI ......... 44 288,62 ....

STACI #................. 23,99 157,36 ....

STELAX ................. 0,63 4,13 + 8,62

SYNELEC #............ 17,10 112,17 ± 1,72

LA TETE D.L.......... 2 13,12 + 0,50

THERMATECH I.... 29,86 195,87 + 1,22

TITUS INTERA ...... 104 682,20 ....

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 32 209,91 ± 3,03

TR SERVICES......... 12 78,71 + 2,56

V CON TELEC........ 6,10 40,01 + 1,67

WESTERN TELE .... 8,85 58,05 ....

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

LUNDI 16 AOUT

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 56,55 370,94 ± 2,50

AIGLE # ................ 89,60 587,74 + 1,82

ALGECO #............. 70 459,17 + 1,01

APRIL S.A.#( ......... 86,45 567,07 ....

ARKOPHARMA # ..d 64 419,81 ....

ASSUR.BQ.POP.....d 94 616,60 ....

ASSYSTEM #......... 26,86 176,19 + 0,07

BENETEAU CA# .... 180 1180,72 ± 0,28

BISC. GARDEI.......d 7,19 47,16 ....

BOIRON (LY)# ...... 59,50 390,29 ± 0,50

BOISSET (LY)........d 29,99 196,72 ....

BOIZEL CHANO ... 92 603,48 + 1,10

BONDUELLE ........ 17,30 113,48 ± 0,86

BOURGEOIS (L .....d 6,73 44,15 ....

BRICE................... 47,90 314,20 ....

BRICORAMA #...... 47,01 308,37 + 0,02

BRIOCHE PASQ .... 96 629,72 ....

SOLERI ................. 57 373,90 + 1,79

CDA-CIE DES........ 30 196,79 + 0,33

CEGEDIM # .......... 45 295,18 ....

CERG-FINANCE.... 95,80 628,41 + 1,91

CGBI ....................d 31,10 204 ....

CLAYEUX (LY) .......d 6 39,36 ....

CNIM CA# ............d 43,39 284,62 ....

COFITEM-COFI ....d 54,95 360,45 ....

CIE FIN.ST-H........d 66,40 435,56 ....

C.A. PARIS I.......... 146,60 961,63 + 0,34

C.A.ILLE & V ......... 49 321,42 ....

C.A.LOIRE AT........d 50,50 331,26 ....

C.A.MORBIHAN....d 48,99 321,35 ....

C.A.DU NORD#..... 77,30 507,05 ....

C.A. OISE CC ........d 64 419,81 ....

C.A.PAS CAL ......... 96 629,72 ....

C.A.TOULOUSE.....d 77,70 509,68 ....

CRCAM TOUR.P ...d 62,10 407,35 ....

CROMETAL ..........d 48 314,86 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 51,80 339,79 ....

DAUPHIN .............d 120,50 790,43 ....

DECAN GROUPE...d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU......d 67,20 440,80 ....

ENTRELEC CB ...... 40,90 268,29 ± 0,24

ENTREPRISE I.......d 99,50 652,68 ....

ETAM DEVELOP....d 44 288,62 ....

EUROPEENNE C ... 103 675,64 ....

EUROP.EXTINC..... 46,50 305,02 ....

EXEL INDUSTR ..... 48 314,86 + 2,13

EXPAND S.A.......... 33 216,47 ....

FACTOREM...........d 138,90 911,12 ....

FAIVELEY # ........... 17,30 113,48 ....

FINACOR ..............d 5 32,80 ....

FINATIS(EX.L ........d 74,05 485,74 ....

FININFO...............d 168,50 1105,29 ....

FLO (GROUPE) ..... 45,50 298,46 ± 0,18

FOCAL (GROUP ....d 48,40 317,48 ....

FRAIKIN 2# ........... 60,85 399,15 ....

GAUTIER FRAN .... 41,99 275,44 ....

GEL 2000...............d 1,24 8,13 ....

GENERALE LOC ....d 31,80 208,59 ....

GEODIS ................ 72 472,29 ± 0,41

G.E.P PASQUI .......d 1,12 7,35 ....

GFI INDUSTRI ...... 25,98 170,42 + 0,89

GFI INFORMAT .... 61 400,13 ....

GO SPORT ............d 61 400,13 ....

GPRI FINANCI ......d 17,80 116,76 ....

GRAND MARNIE ..d 5210,50 34178,64 ....

GROUPE BOURB ..d 49,50 324,70 ....

GUERBET S.A........ 17,40 114,14 ± 0,57

GUY DEGRENNE .. 33,11 217,19 + 0,03

GUYOMARC H N .. 50 327,98 ....

HERMES INTL ...... 98,60 646,77 ± 3,33

HYPARLO #(LY...... 103,80 680,88 ....

I.C.C.# ...................d 30,55 200,39 ....

IMMOB.BATIBA .... 54,15 355,20 + 0,28

IMS(INT.META ..... 9,78 64,15 + 1,03

INFO REALITE ...... 42,60 279,44 ± 0,21

INT. COMPUTE.....d 5,19 34,04 ....

JET MULTIMED .... 125 819,95 + 0,81

LATECOERE # ....... 100 655,96 + 0,20

L.D.C..................... 104 682,20 ....

LECTRA SYST........ 6,92 45,39 ± 1,14

LEON BRUXELL .... 35 229,58 + 1,45

LOUIS DREYFU..... 19,40 127,26 + 1,62

LVL MEDICAL ....... 19 124,63 ....

M6-METROPOLE .. 193,90 1271,90 + 1,52

MEDASYS DIGI ..... 2,25 14,76 ± 0,88

MANITOU # ......... 37,45 245,66 ± 0,13

MANUTAN INTE .. 51,75 339,46 ....

MARC ORIAN.......d 106,70 699,91 ....

MARIONNAUD P . 50 327,98 ....

MECATHERM # .... 35,10 230,24 ± 1,21

MGI COUTIER...... 34,99 229,52 ....

MICHEL THIER .... 122 800,27 + 0,08

NAF-NAF #........... 10,35 67,89 + 0,39

PHYTO-LIERAC .... 23,90 156,77 + 3,91

POCHET...............d 74 485,41 ....

RADIALL #............d 63 413,25 ....

RALLYE(CATHI ..... 53 347,66 + 1,15

REYNOLDS...........d 42,80 280,75 ....

RUBIS #................ 23 150,87 ± 0,43

SABATE SA # ........ 118 774,03 ....

SEGUIN MOREA... 71 465,73 ± 1,11

SIDERGIE .............d 129 846,18 ....

SIPAREX (LY) ........d 25,95 170,22 ....

SOCAMEL-RESC ...d 22,01 144,38 ....

SOPRA #............... 40,90 268,29 + 2,25

SPORT ELEC S......d 5 32,80 ....

STALLERGENES ... 17,10 112,17 + 0,59

STEF-TFE # .......... 41,15 269,93 + 0,41

SUPERVOX (B)......d 2,19 14,37 ....

SYLEA................... 55,95 367,01 + 6,57

TOUPARGEL (L ....d 13,40 87,90 ....

TRANSICIEL # ...... 106 695,31 ....

TRIGANO ............. 41,80 274,19 ± 0,29

UBI SOFT ENT ..... 103,70 680,23 + 0,68

VIEL ET CIE .......... 18,96 124,37 ....

VILMOR.CLAUS .... 73,10 479,50 + 2,60

VIRBAC ................ 58 380,46 ± 1,36

WALTER # ............ 88,80 582,49 + 0,34

AFIBEL .................d 39,99 262,32 ....

AIRFEU#(NS)........d 35,14 230,50 ....

ALAIN MANOUK ..d 32,85 215,48 ....

BQUE TARNEAU...d 76 498,53 ....

C.A.GIRONDE.......d 92 603,48 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 40,40 265,01 ....

C.A. MIDI CC........d 62,50 409,97 ....

C.A. SOMME C ..... 54,05 354,54 + 0,09

CR.AG.SUD RH.....d 57,30 375,86 ....

CIDER SANTE ...... 44,50 291,90 ....

CODETOUR..........d 73 478,85 ....

COFIDUR # ..........d 12,89 84,55 ....

CORA INDUSTR ...d 35,10 230,24 ....

DELACHAUX S......d 163 1069,21 ....

DELMON INDUS..d 39,50 259,10 ....

DIGIGRAM # ........ 17 111,51 ± 0,99

DISTRIBORG G .... 51,85 340,11 ± 0,19

EMIN-LEYDIER..... 72,40 474,91 ....

FLAMMARION S...d 31,40 205,97 ....

GRAVOGRAPH......d 13,21 86,65 ....

GPE GUILLIN ....... 22,05 144,64 ....

JEANJEAN # ..........d 14,10 92,49 ....

HBS TECHNOLO .. 31,49 206,56 ....

HOT.REG.PARI .....d 158,20 1037,72 ....

HUREL DUBOIS.... 133 872,42 ± 0,75

IDI........................d 117,90 773,37 ....

IMV TECHNOLO...d 21,60 141,69 ....

INTER PARFUM.... 31,10 204 + 3,70

IPO (NS) # ............d 41,98 275,37 ....

LABO.PHARMYG...d 20,45 134,14 ....

M.B.ELECTRON ....d 91 596,92 ....

NSC GPE (NY) ......d 92,50 606,76 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 116,50 764,19 + 0,34

ORGASYNTH ........ 15,19 99,64 + 2,64

PARIS EXPO..........d 50,50 331,26 ....

PAUL PREDAUL....d 19,50 127,91 ....

PIER IMPORT .......d 9,45 61,99 ....

PISC. DESJOY .......d 21,30 139,72 ....

PLAST.VAL LO.......d 24,20 158,74 ....

REGIONAL AIR .....d 34,05 223,35 ....

SECHE ENVIRO..... 34 223,03 + 1,34

SERVICES ET ........d 60 393,57 ....

SICAL....................d 29,90 196,13 ....

SMOBY (LY) # ....... 49 321,42 ....

SODICE EXP.( .......d 118,50 777,31 ....

SOFIBUS...............d 51 334,54 ....

SOGEPAG(PARC ...d 36 236,14 ....

SOLVING # ...........d 62,80 411,94 ....

S.T. DUPONT........ 7,17 47,03 ± 1,78

STEDIM # .............d 38,40 251,89 ....

SURCOUF # ..........d 19 124,63 ....

SYLIS # .................d 81 531,33 ....

TEAMLOG #..........d 47 308,30 ....

THERMADOR GP.. 42,50 278,78 ....

THERMOCOMPACd 13,60 89,21 ....

UNION FIN.FR ..... 99,90 655,30 + 0,91

VRANKEN MONO . 54,20 355,53 + 2,26

VULCANIC # .........d 33,92 222,50 ....

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 13 août

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 24,89 163,27 12/08

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 25,47 167,07 12/08

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 111,68 732,57 13/08

BNP ACTIONS FRANCE........ 150,11 984,66 13/08

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 101,32 664,62 13/08

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 35,20 230,90 13/08

BNP ACTIONS MONDE ........ 169,09 1109,16 13/08

BNP ACTIONS PEA EURO..... 177,80 1166,29 13/08

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 27,82 182,49 13/08

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 30,63 200,92 13/08

BNP MONÉ COURT TERME . 2297,40 15069,96 13/08

BNP MONÉTAIRE C.............. 871,67 5717,78 13/08

BNP MONÉTAIRE D ............. 802,34 5263,01 13/08

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12669,72 83107,92 13/08

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11580,84 75965,33 13/08

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1777,70 11660,95 13/08

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143321,58 940127,94 13/08

BNP OBLIG. CT .................... 166,51 1092,23 13/08

BNP OBLIG. LT..................... 34,46 226,04 13/08

BNP OBLIG. MONDE............ 177,09 1161,63 13/08

BNP OBLIG. MT C................ 141,57 928,64 13/08

BNP OBLIG. MT D................ 134,79 884,16 13/08

BNP OBLIG. REVENUS ......... 164,89 1081,61 13/08

BNP OBLIG. SPREADS.......... 168,80 1107,26 13/08

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1824,75 11969,58 13/08

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 135,81 890,86 13/08

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 178,64 1171,80 15/08

NORD SUD DÉVELOP. C....... 422,43 2770,96 12/08

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 359,42 2357,64 12/08

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,76 326,40 15/08

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,84 300,69 15/08

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3189,93 20924,57 15/08

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3130,45 20534,41 15/08

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 62,78 411,81 15/08

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,56 266,06 15/08

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13541,67 88827,53 15/08

ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 700,03 4591,90 15/08

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 49,96 327,72 15/08

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,64 1368,59 15/08

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,22 1234,64 15/08

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,20 335,85 15/08

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,79 306,92 15/08

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 287,11 1883,32 15/08

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,51 187,01 15/08

GÉOPTIM C .......................... 2113,98 13866,80 15/08

GÉOPTIM D.......................... 1892,54 12414,25 15/08

HORIZON C.......................... 479,37 3144,46 15/08

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,18 99,57 15/08

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 40,82 267,76 13/08

ATOUT ASIE.......................... 19,47 127,71 13/08

ATOUT CROISSANCE............ 308,18 2021,53 13/08

ATOUT FONCIER .................. 297,54 1951,73 13/08

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 181,40 1189,91 13/08

ATOUT FRANCE MONDE...... 44,64 292,82 13/08

ATOUT FUTUR C .................. 184 1206,96 13/08

ATOUT FUTUR D.................. 170,63 1119,26 13/08

COEXIS ................................. 318,49 2089,16 13/08

DIÈZE ................................... 406,25 2664,83 13/08

EURODYN............................. 519,76 3409,40 13/08

INDICIA EUROLAND............. 109,16 716,04 12/08

INDICIA FRANCE.................. 380,97 2499 12/08

INDOCAM CONVERT. C........ 240,50 1577,58 13/08

INDOCAM CONVERT. D ....... 212,61 1394,63 13/08

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1966,94 12902,28 12/08

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 180,90 1186,63 13/08

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 159,67 1047,37 13/08

INDOCAM MULTI OBLIG...... 148,47 973,90 13/08

INDOCAM ORIENT C............ 35,90 235,49 12/08

INDOCAM ORIENT D ........... 32,02 210,04 12/08

INDOCAM UNIJAPON........... 176,34 1156,71 13/08

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 314,84 2065,22 13/08

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 215,50 1413,59 13/08

MONÉDYN ........................... 1567,70 10283,44 12/08

MONÉ.J C ............................. 1913,51 12551,80 16/08

MONÉ.J D............................. 1771,05 11617,33 16/08

OBLIFUTUR C....................... 91,50 600,20 13/08

OBLIFUTUR D ...................... 81,37 533,75 13/08

ORACTION ........................... 218,35 1432,28 13/08

REVENU-VERT ..................... 174,16 1142,41 13/08

SÉVÉA .................................. 18,28 119,91 12/08

SYNTHÉSIS .......................... 3094,28 20297,15 13/08

UNIVERS ACTIONS .............. 54,08 354,74 13/08

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,39 1209,52 16/08

UNIVAR C ............................ 198,98 1305,22 16/08

UNIVAR D ............................ 182,14 1194,76 16/08

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,71 247,36 13/08

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 276,91 1816,41 12/08

MASTER ACTIONS ............... 40,78 267,50 11/08

MASTER OBLIGATIONS ....... 27,73 181,90 11/08

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,53 128,11 12/08

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,02 124,76 12/08

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,48 121,22 12/08

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,63 115,65 12/08

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,57 115,25 12/08

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,49 114,73 12/08

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 16,93 111,05 12/08

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,82 103,77 12/08

PACTE SOL. LOGEM............. 79,06 518,60 10/08

PACTE VERT T. MONDE....... 81,42 534,08 10/08

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 32,47 212,99 13/08

FRANCIC PIERRE ................. 29,83 195,67 13/08

EUROPE RÉGIONS ............... 44,41 291,31 13/08

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,18 1103,19 15/08

AURECIC.............................. 93,50 613,32 13/08

CICAMONDE........................ 30,42 199,54 13/08

CONVERTICIC...................... 74,35 487,70 13/08

ECOCIC ................................ 312,27 2048,36 13/08

EPARCIC .............................. 791,46 5191,64 15/08

MENSUELCIC....................... 1465,13 9610,62 13/08

OBLICIC MONDIAL.............. 655,62 4300,59 13/08

OBLICIC RéGIONS ............... 176,84 1159,99 13/08

RENTACIC............................ 24,39 159,99 13/08

SECURICIC........................... 364,68 2392,14 15/08

SECURICIC D ....................... 329,58 2161,90 15/08

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 915 6002,01 13/08

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 834,58 5474,49 13/08

SICAV 5000 ........................... 158,60 1040,35 13/08

SLIVAFRANCE ...................... 272,11 1784,92 13/08

SLIVARENTE ........................ 38,26 250,97 13/08

SLIVINTER ........................... 159,26 1044,68 13/08

TRILION............................... 761,57 4995,57 13/08

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 188,93 1239,30 13/08

ACTILION DYNAMIQUE D *. 183,73 1205,19 12/08

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 175,83 1153,37 12/08

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 172,45 1131,20 12/08

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 159,52 1046,38 12/08

ACTILION PRUDENCE C *.... 167,24 1097,02 13/08

ACTILION PRUDENCE D * ... 163,94 1075,38 13/08

LION ACTION EURO ............ 91,50 600,20 13/08

LION PEA EURO................... 88,57 580,98 13/08

CM EURO PEA...................... 20,45 134,14 13/08

CM FRANCE ACTIONS ......... 33,02 216,60 13/08

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,43 173,37 13/08

CM MONDE ACTIONS.......... 334,58 2194,70 13/08

CM OBLIG. LONG TERME .... 102,20 670,39 13/08

CM OPTION DYNAM............ 28,64 187,87 13/08

CM OPTION ÉQUIL. ............. 48,61 318,86 13/08

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,25 985,58 13/08

CM OBLIG. MOYEN TERME . 307,92 2019,82 13/08

CM OBLIG. QUATRE............. 164,04 1076,03 13/08

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,60 115,45 13/08

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 84,62 555,07 12/08

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3274,20 21477,34 12/08

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 63,19 414,50 12/08

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 105,32 690,85 12/08

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 291,23 1910,34 12/08

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 293,23 1923,46 15/08

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 196,78 1290,79 12/08

STRATÉGIE RENDEMENT .... 321,69 2110,15 12/08

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 24,77 162,48 15/08

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 24,55 161,04 15/08

AMPLITUDE EUROPE C........ 34,21 224,40 15/08

AMPLITUDE EUROPE D ....... 33,41 219,16 15/08

AMPLITUDE MONDE C........ 228,37 1498,01 15/08

AMPLITUDE MONDE D ....... 209,18 1372,13 15/08

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 21,51 141,10 15/08

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 21,20 139,06 15/08

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 41,26 270,65 15/08

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 105,22 690,20 15/08

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 30,37 199,21 15/08

GÉOBILYS C ......................... 106,85 700,89 15/08

GÉOBILYS D......................... 99,40 652,02 15/08

INTENSYS C ......................... 19,14 125,55 15/08

INTENSYS D......................... 17,08 112,04 15/08

KALEı̈S DYNAMISME C......... 217,59 1427,30 15/08

KALEIS DYNAMISME D ........ 214,54 1407,29 15/08

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 191,84 1258,39 15/08

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 188,85 1238,77 15/08

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 179,01 1174,23 15/08

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 175,59 1151,79 15/08

LATITUDE C ......................... 23,85 156,45 15/08

LATITUDE D......................... 20,77 136,24 15/08

OBLITYS D............................ 102,41 671,77 15/08

PLÉNITUDE D PEA ............... 41,50 272,22 15/08

POSTE GESTION D............... 2251,70 14770,18 15/08

POSTE PREMIÈRE SI............. 6561,28 43039,18 15/08

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38946,17 255470,13 15/08

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8311,65 54520,85 15/08

REVENUS TRIMESTR. D ....... 794,52 5211,71 15/08

THÉSORA C .......................... 167,42 1098,20 15/08

THÉSORA D.......................... 144,27 946,35 15/08

TRÉSORYS C......................... 43420,82 284821,91 15/08

SOLSTICE D.......................... 360,59 2365,32 15/08

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 159,20 1044,28 13/08

CADENCE 2 D....................... 157,57 1033,59 13/08

CADENCE 3 D....................... 157,43 1032,67 13/08

INTEROBLIG C ..................... 50,40 330,60 13/08

INTERSÉLECTION FR. D....... 75,30 493,94 13/08

SÉLECT DÉFENSIF C............. 180,06 1181,12 13/08

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 229,43 1504,96 13/08

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 160,45 1052,48 13/08

SÉLECT PEA 3 ....................... 155,07 1017,19 13/08

SG FRANCE OPPORT. C........ 411,48 2699,13 13/08

SG FRANCE OPPORT. D ....... 386,83 2537,44 13/08

SOGENFRANCE C................. 472,37 3098,54 13/08

SOGENFRANCE D................. 427,11 2801,66 13/08

SOGEOBLIG C....................... 102,49 672,29 13/08

SOGÉPARGNE D................... 46,30 303,71 13/08

SOGEPEA EUROPE................ 237,66 1558,95 13/08

SOGINTER C......................... 61,79 405,32 13/08

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 15,98 104,82 12/08

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 47,90 314,20 12/08

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 37,97 249,07 12/08

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 51,56 338,21 12/08

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,53 101,87 12/08

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,39 114,07 12/08

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,28 126,47 12/08

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 66,26 434,64 12/08

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b L’action BNP a débuté la séance du lundi 16 août sur
une baisse de 1,86 %, à 74 euros. Selon les résultats pro-
visoires de la bataille boursière, publiés samedi par le
CMF, la BNP a acquis 65 % du capital de Paribas mais
seulement 36,8 % du capital de la Société générale (et
31,5 % des droits de vote). La BNP doit attendre la déci-
sion du CECEI, mardi 17 août, pour conserver ou non
ses titres Société générale.
b Le titre Société générale a progressé de 0,53 %, à
190 euros durant les premières transactions du lundi
16 août. Le marché s’interroge sur l’avenir de la banque
dirigée par Daniel Bouton.
b L’action CCF a gagné 0,99 %, à 145,1 euros, à l’ouver-
ture des transactions lundi 16 août. La bataille pour le
contrôle du CCF entre la banque néerlandaise ING
(16,6 % du capital), la belge KBC (14,7 %) et l’assureur
suisse Swiss Life (14,6 %) pourraît connaître un rebon-
dissement. En effet, l’un des protagoniste, ING, a an-
noncé le lancement d’une OPA sur la banque alle-
mande BHF-Bank. Il pourraît donc céder sa
participation dans le CCF.
b L’action Technip a progressé de 0,10 %, à 104 euros.
La société parapétrolière bénéficie du passage du baril
de pétrole au-dessus de la barre des 21 dollars. Par ail-
leurs, Technip a publié un chiffre d’affaires semestriel
en hausse de 42 %, à 1,2 milliard d’euros. 
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Lille cerne les limites de l’OGC Nice
La dernière rencontre de la troisième journée du championnat de

deuxième division, disputée samedi 14 août, a confirmé les ambitions de
Lille, qui a obtenu un bon match nul (0-0) sur le terrain de l’OGC Nice.
Les Nordistes ont subi la domination de leurs adversaires pendant la
première mi-temps avant d’afficher une maîtrise supérieure après la
pause mais sans parvenir à concrétiser leur ascendant. Le FC Lorient, qui
s’était imposé (1-0) la veille sur le terrain de l’AC Ajaccio, est en tête du
classement avec 7 points devant Lille au bénéfice d’une meilleure dif-
férence de buts. Toulouse, qui s’est imposé devant Valence (2-0), occupe
le troisième rang avec 6 points. Malgré son recrutement pléthorique et
un budget de 80 millions de francs, Nice n’a toujours pas gagné un seul
match et lambine avec 2 points à la seizième place, ce qui rend la posi-
tion de son entraîneur, Guy David, de plus en plus délicate.

L’Olympique lyonnais vit mal son nouveau statut de favori
TREIZE MOIS après le

triomphe planétaire des Bleus
d’Aimé Jacquet, le football fran-
çais continue de surfer sur une
vague porteuse. La troisième
journée du championnat, dispu-
tée samedi 14 et dimanche
15 août, a rassemblé près de
250 000 supporteurs, soit une
moyenne approchant les
28 000 spectateurs par rencontre.
Les pèlerins du ballon rond n’ont
pas eu à regretter le déplacement
avec un total de 31 buts et des
parties souvent spectaculaires
comme à Bordeaux où le cham-
pion de France en titre s’est dé-
joué en deuxième mi-temps de la
frêle défense de Troyes (4-0)
grâce à deux doublés de Stéphane
Ziani et de Lilian Laslandes.
« Nous poursuivons notre progres-
sion, collectivement nous sommes
déjà au point », s’est réjoui Elie
Baup, l’entraîneur des Girondins,
qui campent désormais à la
deuxième place du classement gé-
néral à une longueur du Paris-
Saint-Germain.

Pléthore de buts également à
Monaco qui avait bien besoin
d’un succès démonstratif face à
Bastia (4-0) pour éloigner le
spectre de la crise. Un triplé du
champion du monde David Treze-
guet a réglé le sort des Corses et
rassuré l’entraîneur monégasque
Claude Puel sur la qualité d’un ef-
fectif renforcé avec les arrivées de
l’attaquant italien Marco Simone

et du meneur de jeu argentin
Marcelo Gallardo. Quatre buts
encore au stade Gerland mais
toujours pas de victoire à domi-
cile pour l’Olympique lyonnais
qui peut même s’estimer heureux
d’avoir évité un revers devant le
Stade de Rennes (2-2) dont la su-
périorité collective aurait mérité
une meilleure récompense. Une
bonne entame concrétisée par un
but de Sonny Anderson au terme
de la première demi-heure de jeu
n’a pas suffi à l’OL pour se libérer
de ses entraves. « Les joueurs sup-
portent mal la pression qui les en-
toure depuis le début de la sai-
son », observe le président
Jean-Michel Aulas.

En investissant près de 250 mil-
lions de francs dans le recrute-
ment de nouveaux joueurs dont
116 millions pour le seul Ander-

son, Lyon partage dorénavant
avec l’Olympique de Marseille et
le Paris-Saint-Germain la même
obligation de résultats. Une pre-
mière ratée à domicile face à
Montpellier (1-2) le 30 juillet sui-
vie d’un impair encore plus inat-
tendu devant les modestes Slo-
vènes de Maribor (0-1) le 10 août
en match aller du troisième tour
préliminaire de la Ligue des
champions n’ont même pas per-
mis aux fidèles de l’OL de savou-
rer le nouveau statut de leur
équipe.

UN DIMANCHE STRESSANT
Cette succession d’avatars n’a

pas tardé à fragiliser la position
de l’entraîneur. Pour le jour de ses
quarante-sept ans, Bernard La-
combe, a vécu un dimanche stres-
sant. L’ancien avant-centre de

l’équipe France a arpenté la ligne
de touche pendant quatre-vingt-
dix minutes en vociférant ses
consignes ou en contestant les
décisions du trio arbitral. Son
mauvais sort aurait-il été scellé si
le défenseur Patrice Carteron
n’avait pas obtenu à l’ultime mi-
nute l’égalisation ?

« Notre retard en championnat
n’est pas dramatique, en revanche
la qualification face à Maribor
constitue un objectif prioritaire »,
indique Jean-Michel Aulas ce qui
ressemble à un sursis et ne dissi-
pera pas les rumeurs d’une nou-
velle répartition des rôles dans
l’encadrement technique de l’OL.
Voilà une mésaventure qui n’arri-
vera pas à Guy Roux, sinon l’en-
traîneur de l’AJ Auxerre n’aurait
pas survécu aux piètres perfor-
mances de son équipe en 1998-
1999. Le nouvel exercice démarre
sous de meilleures auspices. Face
au promu Sedan, les Bourgui-
gnons l’ont emporté (3-1) avec la
manière forte. Le milieu de ter-
rain Cyril Jeunechamp a été exclu
avant l’heure de jeu pour un tacle
dangereux. Lors de la précédente
journée, le défenseur Tomasz
Klos avait subi la même sanction
à Metz. Deux cartons rouges
après trois journées pour une
équipe qui n’avait pas compté un
seul expulsé la saison dernière !
On ne rigole plus à Auxerre.

Elie Barth

La renaissance de Jay-Jay Okocha sublime le Paris - Saint-Germain
LES STADES de football ont la mémoire

courte et le pardon facile. Si Augustine
« Jay-Jay » Okocha l’ignorait encore, le voilà
mis au fait. Samedi 14 août, une salve d’ap-
plaudissements tonne au Parc des Princes :
remplacé à vingt-deux minutes de la fin du
match, le footballeur nigérian quitte la pe-
louse sous les vivats d’une foule reconnais-
sante, celle-là même qui pendant la saison
1998-99, l’avait si souvent raillé.

En ce jour de vingt-sixième anniversaire,
Jay-Jay Okocha aura été le principal artisan
de la victoire du Paris - Saint-Germain face
au FC Metz (2-1). A l’origine de l’action qui
permit à Jimmy Algerino d’ouvrir le score
(5e minute), c’est lui qui inscrivit le second
but parisien d’une violente frappe du pied
droit (30e ). Ce troisième succès en autant de
rencontres disputées permet au club de la
capitale d’occuper seul la tête du classement
de première division.

Voilà cinq semaines de cela, qui aurait pa-
rié sur le retour au meilleur niveau d’Augus-
tine « Jay-Jay » Okocha ? La pire saison que
le PSG ait jamais connu se refermait sur un
mystère : comment un joueur ayant « coû-

té » si cher pouvait avoir donné aussi fade
impression ? Quand Charles Biétry le pré-
sente à la presse, ce 29 juillet 1998, le pré-
sident délégué du PSG n’a pourtant pas de
mot assez élogieux pour le décrire. « Un tel
joueur est une mine d’or pour le foot fran-
çais », assure-t-il. En provenance du club
turc de Fenerbahçe, « Jay-Jay » Okocha
signe un contrat de quatre ans avec le club
parisien, pour un salaire de 11 millions de
francs par an, mais c’est surtout le montant
de son transfert qui fait dresser l’oreille :
100 millions de francs. Jamais un club fran-
çais n’avait dépensé autant pour acquérir un
joueur.

UN « BOULET »
La suite tournera au cauchemar. Son su-

perbe but lors de la première journée contre
Bordeaux n’est qu’un faux-semblant. L’Afri-
cain apparaît très vite comme un meneur de
jeu artificiel. Il péche par excès de dribbles,
ses passes ne trouvent pas destinataire et
son état de fatigue post-Coupe du monde
facilite la tâche des défenseurs chargés de le
suivre à la trace. Match après match, Oko-

cha entame une dégringolade qui épousera
la débandade collective du PSG. Le public le
prend en grippe. « L’homme qui valait
100 millions » devient le symbole d’une sai-
son noire pour le club parisien (élimination
au premier tour de Coupe d’Europe, 9e place
au classement de D1, renvoi de deux entraî-
neurs, Alain Giresse et Artur Jorge, et démis-
sion du président délégué Charles Biétry).

Quand Philippe Bergeroo est nommé à la
tête de l’équipe à huit journées de la fin avec
pour mission d’éviter la relégation, le tech-
nicien est comme ses prédécesseurs : il ne
sait pas quoi faire de ce joueur devenu un
« boulet ». Impossible de le transférer. En
l’espace de huit mois, sa cote a plongé,
comme le montre la proposition que fera
Fenerbahçe pour le récupérer : 35 millions
de francs. La moins-value serait trop impor-
tante.

Philippe Bergeroo va pourtant trouver la
solution. Lors des matches amicaux de l’in-
tersaison, il confie au Nigérian un rôle dé-
fensif, au poste de milieu récupérateur. Ce
positionnement plus en retrait sur le terrain
va tout changer. Libéré de marquage, Oko-

cha se retrouve plus à son aise pour distri-
buer les ballons et orienter le jeu, ce qui était
au départ sa spécialité. « Il possède une très
bonne passe en profondeur à ras de terre qui
lui permet de trouver des coéquipiers dans les
intervalles », se félicite Philippe Bergeroo qui
aura donc réussi à l’associer à ses deux me-
neurs de jeu, Ali Benarbia et Laurent Robert,
tous deux recrutés cet été.

L’arrivée d’un autre Nigérian, le défenseur
Godwin Okpara, venu de Strasbourg, facili-
tera également l’émancipation de « Jay-
Jay » Okocha, lui qui, la saison passée,
n’avait pas cru bon d’apprendre le français.
C’est en anglais qu’il ouvre son cœur au-
jourd’hui : « Oui j’ai hésité à partir, tellement
fut terrible cette saison, mais je me devais de
rester, car je n’avais pas réussi à relever le défi
que je m’étais fixé en venant à Paris. » Ravi de
ne plus être le joueur le plus cher du cham-
pionnat de France depuis le transfert du
Brésilien Sonny Anderson, de Barcelone à
Lyon (116 millions de francs), Okocha renaît
tout simplement au football.

Frédéric Potet

La hargne de Christophe Dugarry n’a pas suffi à l’OM, qui a été tenu en échec par Saint-Etienne.
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SPORTS Le match au sommet
de la troisième journée de cham-
pionnat de France de football
entre l’Olympique de Marseille et
l’AS Saint-Etienne s’est soldé par

un résultat nul (3-3), dimanche
15 août au Stade-Vélodrome.
b CETTE CONTRE-PERFORMANCE
a suscité une vive déception dans
les rangs des supporteurs marseil-

lais déjà très critiques avant le dé-
but de la compétition en raison
d’une politique de recrutement ju-
gée décevante. b L’OM, qui ambi-
tionne d’emporter cette saison un

titre national ou européen, se
trouve déjà dans l’obligation de
réagir très vite. b LE PARIS-SAINT-
GERMAIN a confirmé son bon dé-
part avec une troisième victoire

consécutive face au FC Metz (2-1).
b CE SUCCÈS doit beaucoup au Ni-
gér ian August ine Okocha au
talent enfin affirmé après une pre-
mière année très décevante. 

L’Olympique de Marseille a fait le bonheur de l’AS Saint-Etienne
Les Verts ont profité de l’absence de plusieurs arrières dans les rangs de l’OM pour obtenir un excellent match nul (3-3).

En manifestant vivement leur mécontentement, les supporteurs marseillais placent déjà leur équipe sous pression 
MARSEILLE

de notre correspondant régional
Il y avait 57 000 personnes di-

manche 15 août au Stade-Vélo-
drome et une ambiance de feu pour
assister à la rencontre entre l’Olym-
pique de Marseille et l’AS Saint-
Etienne, toute chargée de la mé-
moire des affrontements des an-
nées 70 entre les deux équipes. Le
match fut engagé, parfois hargneux
et toujours palpitant. A trois re-
prises, l’OM a pris l’avantage par
Fabrizio Ravanelli, Ibrahima Ba-
kayoko sur penalty et Florian Mau-
rice. A trois fois, les Verts ont répli-
qué par Stéphane Pédron, auteur
d’un doublé et par Pape Sarr pour
obtenir un match nul mérité (3-3). 

« On aurait dû gagner », expli-
quait l’entraîneur marseillais Rol-
land Courbis après le match, mais
son capitaine Robert Pires com-
mentait lucidement : « Il y a eu trop
de précipitation, on n’a pas réussi à
garder le ballon. » L’absence pour
blessure ou suspension de plu-
sieurs défenseurs avait contraint
Courbis à aligner une ligne arrière
inédite en associant dans l’axe Pe-
ter Luccin, débutant à ce poste, à
Eric Decroix. Mais l’OM a aussi dé-
çu par son incapacité à produire du
jeu et en procédant uniquement,
après un premier quart d’heure

brillant, par de longues passes en
direction des attaquants. L’OM,
pourtant moins renouvelé que les
années précédentes, peine depuis
le début de saison à assurer une liai-
son fluide entre ses lignes, comme
le match nul au Havre (0-0) l’avait
déjà montré lors de la deuxième
journée de championnat.

Dans cette ville qui ne voit son
équipe qu’à la première place, et
dont les dirigeants ont affiché leur
ambition de gagner une coupe
d’Europe à court terme, ce
deuxième résultat nul va accentuer
la pression que l’intersaison avait
fait monter. Les supporteurs qui
ont bruyamment encouragé leur
équipe avant de la siffler, rêvaient
de l’arrivée du buteur Nicolas Anel-
ka et du retour du stoppeur Marcel
Desailly. Mais la trêve et ses trans-
ferts aura été décevante en apports
de stars et marquée d’une mauvaise
surprise avec le départ inopiné de
Laurent Blanc pour l’Inter Milan.

UN « INVESTISSEMENT »
Annoncé le 28 juin ce départ aura

été comme un symbole. Ce sont les
Espagnols du Real Madrid qui ont
recruté Nicolas Anelka pour
220 milllions de francs, et en France
c’est Lyon qui a réalisé le transfert
choc en engageant Sonny Ander-

son pour 116 millions de francs.
Pendant ce temps, Marseille ache-
tait des pointures moyennes au lieu
des vedettes espérées. Ce que Rol-
land Courbis, confirmé dans ses
fonctions, a dû justifier plusieurs
fois en rappelant qu’un joueur
acheté à un prix raisonnable qui
progressait, cela pouvait s’appeler
un « investissement » – ou encore

que Bordeaux avait remporté son
titre 1999 sans acquisition specta-
culaire.

La saison dira si contre faible for-
tune, l’équipe pourra faire bon
cœur avec ses piliers de milieu de
terrain Peter Luccin, Frédéric Bran-
do, Robert Pires, Stephane Dalmat,
tout de même arraché au RC Lens
pour 65 millions de francs. La

bonne surprise viendra peut-être
de l’Espagnol Ivan de la Peña, prêté
par la Lazio Rome. Dans le secteur
offensif, il faudra faire avec du déjà
vu. Fabrizio Ravanelli, Christophe
Duggary et Florian Maurice ont été
conservés. Seule la concurrence se-
ra plus rude avec les arrivées d’Ibra-
hima Bakayoko et de Kaba Diawa-
ra. Reste les doutes sur l’efficacité

de la défense désormais comman-
dée par l’Argentin Eduardo Berri-
zo.

Mais peut-être que le transfert le
plus marquant de la fin de saison
1998-1999 aura eu lieu hors du ter-
rain : coincé entre le président réel
Robert-Louis Dreyfus et l’omni-
présent Rolland Courbis, le pré-
sident délégué Jean-Michel Rous-
sier jetait le gant le 30 avril, pour la
plus grande satisfaction des clubs
de supporteurs qui en avaient fait
leur bête noire. Yves Marchand, an-
cien président d’Adidas France pre-
nait sa place et préparait un nouvel
organigramme mis en place en juil-
let. Philosophie martelée chaque
jour : « Un club se gère comme une
entreprise. »

Le leitmotiv n’est pas tout à fait
neuf puisqu’il était celui que répète
son actionnaire principal Robert-
Louis Dreyfus depuis qu’il a repris
le club en 1997. Concrètement les
secteurs d’activité de l’entreprise
OM ont été mieux définis, la
communication et le marketing ac-
quérant une plus grande impor-
tance et gagnant de nouveaux res-
ponsables. Cédric Dufoix,
« Monsieur “La victoire est en
nous” » chez Adidas, pour le pre-
mier secteur, et Corinne Gensollen,
pour le second. Mais la production
d’un bon football et la victoire ne
répondent pas seulement à une lo-
gique d’entreprise. 

Si les abonnements ont dépassé
le chiffre de 40 000, battant encore
le record de la saison 1998-1999, si la
vente de produits dérivés se déve-
loppe comme en témoigne le
nombre croissant de Marseillais ve-
nant au stade revêtus des maillots
bleus et blancs, le jeu, lui, ne répond
pas exactement à la logique froide
des chiffres d’affaires. D’ailleurs
c’est peut-être même la passion,
moteur de l’énergie qui jaillit du
stade et galvanise les joueurs, qui
risque d’emporter les Marseillais.
Robert Pires l’expliquait à sa façon
à la fin du match en soulignant que
l’excès de précipitation était peut-
être due « au désir de trop bien
faire ». L’entraîneur de Saint-
Etienne Robert Nouzaret ne disait
pas autre chose quand il soulignait
que ses jeunes et brillants joueurs
avaient plus facilement brillé sur ce
Stade-Vélodrome mythique que
dans leur chaudron vert qui parfois
les intimide...

Michel Samson

Le championnat de France de football de D1

Rouges
Jaunes
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  4 Lens
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  7 Marseille
  8 Monaco
  9 Metz
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4e JOURNÉE : Vendredi 20 août : Paris SG-Auxerre, Rennes-Bordeaux, Montpellier-Monaco,
               Saint-Etienne-Nancy, Troyes-Strasbourg, Le Havre-Sedan, Metz-Lyon,
               Dimanche 22 août : Bastia-Nantes, Lens-Marseille

1 Bordeaux 9 buts • 2 Marseille, Monaco et Paris SG 6 buts 

 1 Lens, Nantes 1 but • 3 Metz et Paris SG 2 buts

Marseille-St-Etienne 3-3

Lyon-Rennes 2-2

Paris SG-Metz 2-1

Bordeaux-Troyes 4-0

Nantes-Lens 0-1

Strasbourg-Montpellier  2-0

Monaco-Bastia 4-0

Auxerre-Sedan 3-1

Nancy-Le Havre 3-0
5

3

5

6

6

4

6

2

1

4

5

6

3

1

5

1 Bordeaux 0 3
  2  Strasbourg 0 3
  3 Lens, Metz

3e JOURNÉE

16 Le Havre 1 6
17 Marseille 1 6
18 Auxerre 2 7

1 Trezeguet (Monaco) 4 buts • 2 Laslandes (Bordeaux), Pédron 
(Saint-Etienne) et Vairelles (Lyon)

          

Nancy, Nantes  0       5
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Le baroud d’honneur des Springboks
L’Afrique du Sud a difficilement battu l’Australie par un point

d’écart (10-9), samedi 14 août au Cap, à l’occasion d’un match des Tri
Nations, tournoi qui oppose les sélections de l’hémisphère sud. Le
trois quart centre des Springboks Robbie Fleck a marqué le seul es-
sai d’une rencontre qui ne restera pas dans les mémoires. A un mois
et demi du début de la Coupe du monde, cette victoire permet à
l’Afrique du Sud, tenante du trophée, de mettre un terme à une série
de quatre défaites consécutives. Avec trois succès en autant de mat-
ches disputés, la Nouvelle-Zélande, elle, ne peut plus être rattrapée
au classement des Tri Nations. Le dernier match de la compétition
opposera les All Blacks à l’Australie, samedi 28 août à Sydney.

Mika Hakkinen réaffirme la supériorité
des McLaren-Mercedes au Grand Prix de Hongrie
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A 23 ans, le golfeur Tiger Woods
met son nom au palmarès de l’USPGA
TIGER WOODS A REMPORTÉ, DIMANCHE 15 AOÛT, la 81e édition de
l’USPGA (tournoi de l’Association des golfeurs professionnels), qua-
trième et dernier tournoi du Grand Chelem de l’année, disputé sur le
parcours du Medinah country club, près de Chicago (Illinois). Avec un
total de 277, soit 11 sous le par, l’Américain de vingt-trois ans a devancé
d’un coup le nouveau phénomène espagnol Sergio Garcia, âgé de dix-
neuf ans et surnommé « El Nino ». Il s’agit du deuxième succès dans un
tournoi majeur pour Tiger Woods qui, en 1997, s’était imposé dans le
Masters. Cette victoire lui permet de redevenir numéro un au classe-
ment mondial. Le Français Jean Van de Velde a terminé à la 25e place,
avec une carte de 289.

DÉPÊCHES
a CYCLISME : la Lituanienne Diana Ziliute a gagné dimanche 15 août
la 8e étape de la Grande Boucle féminine, un contre-la-montre de
34,5 km entre les villes ardèchoises du Teil et d’Aubenas. La cham-
pionne du monde 1998 de la spécialité a ainsi conservé sa première
place au classement général.
a L’Américain Tyler Hamilton (US Postal) a remporté le Tour du Da-
nemark, dont la 5e et dernière étape, disputée samedi 14 août entre Fre-
derikssund et Frederiksberg (152,3 km), a été enlevée par le Danois Mi-
chael Steen Nielsen (Jack and Jones).
a FOOTBALL : Manchester United, tenant du titre, a pris, samedi
14 août lors de la 3e journée, le commandement du championnat d’An-
gleterre, grâce à sa victoire (2-0) face à Leeds alors que Arsenal, désor-
mais devancé à la différence de buts, a été tenu en échec (0-0) sur le ter-
rain de Sunderland. Les deux formations devancent d’un point un trio
composé d’Aston Villa, qui devait jouer lundi 16 août contre West Ham,
Middlesbrough, vainqueur à Derby (1-3), et Tottenham, qui a difficile-
ment dominé Everton (3-2).
a Le Bayern Munich a été tenu en échec sur sa pelouse par Ham-
bourg (2-2), samedi 14 août lors de la première journée du championnat
d’Allemagne. Les Bavarois n’ont dû leur salut qu’à un but du Brésilien
Elber à la dernière minute. Le FC Kaiserslautern, le club dans lequel
évolue désormais Youri Djorkaeff, a battu (1-0) le Borussia Dortmund.
a Valence s’est adjugé, pour la première fois de son histoire, la su-
per Coupe d’Espagne en faisant match nul (3-3) avec le FC Barcelone,
dimanche 15 août au stade du Camp Nou, après avoir gagné le match
aller (1-0) à domicile.
a RUGBY : le Stade Français (Poule 1) s’est imposé (24-30) à Bour-
goin, samedi 14 août, lors de la première journée de la Coupe de France,
pendant que Toulouse (Poule 3), autre prétendant au titre mais affaibli
par l’absence d’une demi douzaine de titulaires, s’inclinait à Agen (12-
30). Narbonne (poule 2) a souffert pour dominer Toulon (38-32), Mont-
de-Marsan (Poule 4) a retrouvé l’élite en signant une victoire face à Dax
(21-15) et La Rochelle (Poule 5) s’est logiquement imposé (18-16) face à
Bègles-Bordeaux, pourtant largement favori au coup d’envoi.
a TENNIS : l’Américain Pete Sampras, numéro un mondial, a gagné
dimanche 15 août le tournoi de Cincinnati, en dominant en finale l’Aus-
tralien Patrick Rafter en deux manches 7-6 (9-7), 6-3.
a Julie Halard-Decugis a été battue, samedi 14 août, en finale du
tournoi de Los Angeles en deux sets par l’Américaine Serena Williams
(6-1, 6-4). La Française, qui avait battue Lindsay Davenport au tour pré-
cédent, remonte ainsi de la seizième à la onzième place mondiale.
a VTT : les Français Anne-Caroline Chausson et Nicolas Vouilloz
ont enlevé la Coupe du monde de descente, à l’issue de la finale dispu-
tée dimanche 15 août à Kaprun (Autriche). Il s’agit du quatrième titre
mondial pour Nicolas Vouilloz.

LOTO

a Résultats des tirages n° 65 effectués samedi 13 août. 
Premier tirage : 1, 5, 22, 33, 39, 44, numéro complémentaire : 41. Rapports pour six numéros :
11 024 745 F, 1 680 711 ¤ ; 5 numéros et le complémentaire : 127 605 F, 19 453 ¤ ; 5 numéros : 5 365 F,
817,88 ¤ ; 4 numéros et le complémentaire : 272 F, 41,46 ¤ ; 4 numéros : 136 F, 20,73 ¤ ; 3 numéros et le
complémentaire : 30 F, 4,57 ¤ ; 3 numéros : 15 F, 2,28 ¤.
Second tirage : 9, 15, 19, 33, 35, 40, numéro complémentaire : 22. Rapport pour 6 numéros : 17 389 525 F,
2 651 015 ¤ ; pour 5 numéros et le complémentaire : 50 785 F, 7 742 ¤ ; 5 numéros : 6 590 F, 1 004,63 ¤ ;
4 numéros et le complémentaire : 302 F, 46,03 ¤ ; 4 numéros : 151 F, 23 ¤ ; 3 numéros et le complémen-
taire : 30 F, 4,57 ¤ ; 3 numéros : 15 F, 2,28 ¤.

LES CLASSEMENTS
b Grand Prix de Hongrie, onzième épreuve du Championnat du monde, 1. Mika Hakkinen (Fin/McLaren-
Mercedes) les 305,921 km en 1 h 46 min 23 s 536 (moy. : 172,524 km/h) ; 2. David Coulthard (G-B/McLa-
ren-Mercedes), à 9 s 706 ; 3. Eddie Irvine (Irl/Ferrari), à 27 s 228 ; 4. Heinz-Harald Frentzen (All/Jordan-
Mugen Honda), à 31 s 815 ; 5. Rubens Barrichello (Bré/Stewart-Ford), à 43 s 808 ; 6. Damon Hill (G-B/
Jordan-Mugen Honda), à 55 s 726 ; 7. Alexander Wurz (Aut/Benetton-Supertec), à 1 m 01 s 012 ; 8. Jarno
Trulli (Ita/Prost-Peugeot), à 1 tour ; 9. Ralf Schumacher (All/Williams-Supertec), à 1 tour ; 10. Olivier Panis
(Fra/Prost-Peugeot), à 1 tour ; 11. Johnny Herbert (GBR/Stewart-Ford), à 1 tour ; 12. Mika Salo (Fin/Ferrari),
à 2 tours ; 13. Ricardo Zonta (Bré/BAR-Supertec), à 2 tours ; 14. Luca Badoer (Ita/Minardi-Ford), à 2 tours ;
15. Pedro de la Rosa (Esp/Arrows), à 2 tours ; 16. Jean Alesi (Fra/Sauber-Petronas), à 3 tours ; 17. Marc
Gene (Esp/Minardi-Ford), à 3 tours.
b Championnat du monde des pilotes : 1. E. Irvine (Irl), 56 points ; 2. M. Hakkinen (Fin) 54 pts ;
3. D. Coulthard (G-B) et HH. Frentzen (All), 36 pts ; 5. M. Schumacher (All), 32 pts ; 6. R. Schumacher (All),
22 pts ; 7. G. Fisichella (Ita), 13 pts ; 8 R. Barrichello (Bré), 12 pts ; 9. M. Salo (Fin) et D. Hill (G-B), 6 pts ;
11 . P. Diniz (Bré) et A. Wurz (Aut), 3 pts ; 13. J. Herbert (G-B) et O. Panis (Fra), 2 pts ; 15. P. de la Rosa
(Esp), J. Alesi (Fra) et J. Trulli (Ita), 1 pt.
b Championnat du monde des constructeurs : 1. Ferrari, 94 points ; 2. McLaren-Mercedes, 90 pts ; 3.
Jordan-Mugen Honda, 42 pts ; 4. Williams-Supertec, 22 pts ; 5. Benetton-Supertec, 16 pts ; 6. Stewart-Ford,
14 pts ; 7. Sauber-Petronas, 4 pts ; 8. Prost-Peugeot, 3 pts ; 9. Arrows, 1 pt.

DÈS QU’IL a posé les pieds sur la
plus haute marche du podium du
Grand Prix de Hongrie, Mika Hak-
kinen a serré son poing avec rage.
Après la frustration ressentie le

25 juillet au
Grand prix
d’Autriche (où
son coéquipier
David Coul-
thard l’avait
maladroite-
ment percuté
dès le premier

tour), après l’humiliation subie le
1er août à Hockenheim, où Ferrari
avait signé un doublé, le champion
du monde s’est adjugé la onzième
épreuve du championnat du
monde de Formule 1 et mis un
terme à la série noire. Les
30 000 supporteurs finlandais ve-
nus l’encourager, dimanche
15 août à Budapest, attendaient un
sursaut. Ils ont eu droit à une dé-
monstration de puissance et à un
doublé des « flèches argentées ».

Sur ce circuit au tracé tourmen-
té, Mika Hakkinen, qui avait signé
la veille sa neuvième pole position
de la saison, s’était présenté en fa-
vori naturel. Sur la ligne de départ,
il a retrouvé Eddy Irvine, son rival,
promu pilote numéro un de Ferrari
après l’accident de Michael Schu-
macher le 11 juillet. Seulement
107 millièmes de seconde avaient
séparé les deux hommes lors de la
séance d’essais. Mais, de duel il n’y
eut pas la moindre trace et, c’est
avec une suprématie incontestée
que le champion du monde a bou-
clé – en solitaire – les 77 tours de la
course. Il s’est même offert le luxe,
quelques mètres avant le fran-
chissement de la ligne d’arrivée, de
ralentir pour saluer ses mécani-
ciens.

Loin dans ses rétroviseurs, la
course ne s’est résumée qu’à une
longue procession jusqu’au
63e tour. David Coulthard, alors
dans le sillage d’Eddy Irvine, a pro-
fité d’une sortie de piste du pilote
de la Scuderia pour lui ravir la
deuxième place et donner à son
écurie un deuxième doublé de la
saison (après celui du Grand Prix
d’Espagne), lui permettant ainsi de
revenir à quatre longueurs de la
firme italienne au championnat
des constructeurs. Eddy Irvine a dû
se contenter de la troisième place
devant l’Allemand Heinz-Harald
Frentzen (Jordan-Mugen Honda)

et le Brésilien Rubens Barrichello
(Stewart-Ford).

Cette troisième place d’Eddie Ir-
vine – qui lui permet de rester lea-
der avec deux points d’avance sur
le vainqueur du jour –, ajoutée à
son manque d’humilité, place
l’homme de l’Ulster dans une posi-
tion bien inconfortable vis-à-vis de
son écurie. Interrogé sur son ave-
nir au sein de la Scuderia dans le
magazine italien Famiglia Cristiana
du 15 août, il avait répondu : « Cela
dépend. Si Schumacher ne devait
pas revenir comme premier pilote, je
pourrais rester. Sinon, je m’en irai...
A voiture égale, personne ne peut
battre Schumacher... Il faut éviter les
erreurs. Lui, il en fait tellement, il en
fait trop. »

RUMEURS DE TRANSFERTS
Il avait aussi formulé des cri-

tiques à l’encontre de Jean Todt, le
directeur sportif de la firme, lui re-
prochant principalement son
manque d’enthousiasme lors de
ses victoires. Dans l’euphorie qui
avait suivi ses deux succès sur les
circuits d’Allemagne et d’Autriche,
Eddy Irvine avait probablement
oublié que ses bonnes perfor-
mances étaient étroitement liées
aux infortunes des pilotes McLa-
ren.

Sur le Hungaroring, l’hégémonie
des « flèches argentées » a ramené

Ferrari à la raison. L’Irlandais a
semble-t-il montré ses limites en se
faisant « pousser à la faute » (selon
les termes de Ron Dennis, patron
de l’écurie allemande), grâce à « la
pression exercée sur lui » par David
Coulthard.

A cinq grand prix de la fin du
championnat du monde, les ru-
meurs de transferts battent leur
plein. Il se dit ainsi qu’Eddy Irvine
abandonnerait Ferrari pour l’écurie
Stewart Grand Prix, rachetée par
Ford et qui s’appellerait Jaguar en
l’an 2000. Le Brésilien Rubens Ba-
richello (Ford) ferait, lui, le chemin
en sens inverse afin d’épauler Mi-
chael Scumacher, dont le retour
sur les circuits semble programmé
pour le Grand Prix d’Italie, le
12 septembre à Monza.

La seule certitude concerne Jean
Alesi. L’Avignonnais, qui est tombé
en panne d’essence à deux tours de
l’arrivée, a annoncé qu’il quitterait
l’écurie suisse Sauber-Petronas :
« Cette année a été particulièrement
difficile. Cela plafonnait beaucoup
et à force d’abandons et de décep-
tions, je préfère bien finir mon
contrat (qui expire à la fin de la sai-
son)... Je n’en peux plus ! » a-t-il dé-
claré. Son avenir pourrait se dessi-
ner au sein de l’écurie française
Prost-Peugeot.

Pierre Lepidi

Le mauvais sort s’acharne
sur le XV de France en stage à Val-d’Isère

Philippe Carbonneau forfait pour la Coupe du monde
Afin de se préparer à la Coupe du monde de
rugby qui commence le 1er octobre, l’équipe
de France enchaîne les stages. A Val-d’Isère,

deux joueurs se sont blessés : le Béglais Oli-
vier Brouzet (au dos) et le Briviste Philippe
Carbonneau (au genou). Si le premier va

mieux, le second a dû céder sa place au
joueur de Mont-de-Marsan Stéphane Cas-
taignède.

VAL-D’ISÈRE
de notre envoyé spécial

À 18 heures, tout allait bien. Le
deuxième stage de préparation de
l’équipe de France en vue de la

Coupe du
monde de rug-
by touchait à
sa fin, vendre-
di 13 août, les
joueurs effec-
tuaient une
dernière série
de sprints sur

les hauteurs de Val-d’Isère (Savoie)
et Jean-Claude Skrela avait retrou-
vé le sourire. La semaine précé-
dente, à Millau (Aveyron), l’entraî-
neur des Bleus avait découvert
avec inquiétude que tous ses
joueurs n’étaient pas aussi affûtés
qu’il le souhaitait, un mois après
leur retour d’une tournée désas-
treuse dans l’hémisphère Sud.

A Millau, les tests d’efforts réali-
sés par les trente sélectionnés du
groupe France étaient pour le
moins disparates. Jean-Claude
Skrela déplorait « quelques retards
dans les préparations individuelles »,
mais il refusait de s’alarmer. Il pré-
férait entendre les propos rassu-
rants tenus par Thierry Hermerel,
le médecin du XV de France, qui
vantait les bienfaits du travail en
altitude pour « ses effets se-
condaires au niveau de la masse
sanguine », ainsi que « l’état tout à
fait satisfaisant » de ses « pa-
tients ».

« Je suis content de retrouver des
gens qui ne sont plus convalescents
mais enfin guéris, expliquait le mé-
decin des Bleus. Pendant ces deux
mois de préparation, ils peuvent se
concentrer sur un objectif unique, la
Coupe du monde, plutôt que de cou-
rir derrière plusieurs lièvres à la fois.

Cela change la face des choses. Les
joueurs sont frais, disponibles, prêts
à travailler et même contents de le
faire. Ils ont une excellente fraîcheur
mentale, ils sont tournés vers l’ave-
nir. » « Vers la mi-octobre, le mo-
ment où ils devraient atteindre leur
pic de forme », précisait Max Gode-
met, le préparateur physique.

UN « ÉNORME TRAVAIL »
Depuis leur arrivée en Savoie,

lundi 9 août, les rugbymen français
avaient encaissé sans broncher
– « et sans connaître de déconve-
nues », selon Thierry Hermerel –
les lourdes séances de travail
concoctées par le staff tricolore,
afin de combler une partie de l’in-
quiétant déficit de condition phy-
sique apparu face aux All Blacks, le
26 juin, lors de la débâcle de Wel-
lington (54-7). A raison de trois
séances hebdomadaires de mus-
culation « lourde » et d’entraîne-
ments exclusivement portés sur le
physique, les joueurs de Jean-
Claude Skrela se sont livrés à « un

énorme travail ». Jeudi, les intem-
péries avaient contraint l’encadre-
ment français d’annuler un rare
moment de détente, la descente en
VTT de la face olympique de Belle-
varde, mais les séances physiques
n’ont, elles, jamais été déprogram-
mées.

Vendredi 13, les stagiaires effec-
tuaient sous le soleil leurs dernières
séries de sprints courts sur le ter-
rain détrempé de l’espace sports et
loisirs du Manchet. Sous les re-
gards attentifs d’une centaine de
curieux et d’un couple de parapen-
tistes enthousiastes, les Tricolores
prenaient le temps d’échanger
quelques vannes. Le week-end à
venir, un seul jour de repos en véri-
té, valait bien cette bonne humeur.

Tout allait bien à Val-d’Isère, jus-
qu’à ce que le genou gauche de
Philippe Carbonneau se bloque sur
une accélération. Le demi de mêlée
de Brive, touché au même genou
contre l’Ecosse en avril, n’avait pas
rejoué depuis. Il a quitté le terrain
juché sur les épaules d’Emile Nta-

mack et de Xavier Garbajosa. Son
visage disait sa douleur : « Sévère
entorse du genou déjà traumatisé
contre l’Ecosse », a diagnostiqué
Thierry Hermerel.

Jean-Claude Skrela a accusé le
coup, il s’est renfrogné. La veille, il
avait vu Olivier Brouzet, lui aussi
de retour de blessure, quitter la
troupe. Son mal de dos chronique
avait été réveillé par un plaquage
et il était parti consulter son chirur-
gien à Bordeaux. Le deuxième-
ligne de Bègles a retrouvé ses par-
tenaires dimanche 15 août à Font-
Romeu (Pyrénées-Orientales), lieu
du troisième stage du XV de
France. Il saura dans quelques
jours s’il est bon pour le service.

Philippe Carbonneau, lui, a pris
connaissance du verdict dès di-
manche. Les examens conduits à la
clinique des Cèdres, à Toulouse,
ont conclu que le joueur souffrait
d’une rupture des ligaments croisés
du genou gauche. Il manquera
donc la Coupe du monde dont le
coup d’envoi sera donné le 1er octo-
bre. En conséquence, les sélection-
neurs ont décidé de rappeler le de-
mi de mêlée de Mont-de-Marsan
Stéphane Castaignède, vingt-
neuf ans, auteur de superbes
phases finales avec Montferrand
lors du dernier championnat de
France. Il a rejoint dimanche Font-
Romeu, où l’équipe nationale doit
poursuivre toute la semaine son
stage de préparation. « Je suis heu-
reux, c’est une belle surprise », a
commenté le rescapé.

Eric Collier
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AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME No 134MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99194
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 16 août à 0 heure TU Prévisions pour le 18 août à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Protègent du feu. – II. Fin de
série chez Ludwig. Vient d’avoir.
– III. En droit et en devoir. On la
rencontrera sur le parvis de
Notre-Dame. – IV. Plaisant à voir.
Commandé. – V. Club phocéen.
Toujours prêt à tirer un trait sur
nos amours. Travailla pour des
haricots. – VI. Donne des possibi-
lités. S’habilla. – VII. Au cœur du
foyer. Brutal isât . – VII I . Ci té
mésopotamienne . Possess i f .

Départ d’une petite série. Tête de
girouette. – IX. Pris par le nez.
F a i s a i t l a p e a u . – X . S e s
démarches et ses propos sont
indiscutables.

VERTICALEMENT

1. Un retour que l’homme ne
voit pas toujours venir. – 2. Déli-
mite la figure. – 3. Ses déborde-
ments sont parfois importants.
Trouvés dans l’erreur. Réponse
enfantine. – 4. Dès qu’ils sont

importants, ils ouvrent le jour-
n a l . – 5 . I n s t r u m e n t à p e r -
cussion. Entends comme hier.
– 6. Mesurait les radiations. Sup-
primas. – 7. Points de repère sur
l a c ô t e . Le t t r e s d e p r i s o n .
– 8. Fromage suisse. Facilite les
communications informatiques.
– 9 . R e n v o i e à l a t e r r e .
– 10. Tomba sur plus malin, donc
plus fort que lui. Le temps d’une
révolution. – 11. La fin à Holly-
wood. Fait de l’effet. – 12. Ali-
mentée goutte à goutte.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99193

HORIZONTALEMENT

I. Frémissement. – II. Limo-
naire. Oh. – III. Acéra. Picore.
– IV. Gari. Dos. CIA. – V. Onglée.
T a r â t . – V I . R é e l . F é a l e .
– VII. Neville. Té. – VIII. Est. Aa.
C r u . – I X . U t . F i n s . B r u s .
– X. Répartitrice.

VERTICALEMENT

1. Flagorneur. – 2. Ricane. Ste.
– 3. Emergent. – 4. Morille. Fa.
– 5. INA. Vair. – 6. Sa. Défiant.
– 7. Sipo. El. Si. – 8. Eristale.
– 9. Mec. Ale. Br. – 10. Ocre. Cri.
– 11. Noria. Truc. – 12. Théâ-
treuse.

Si les réponses à l’un des couples
de questions identiques sont dis-
cordantes, on se sert de la question
11 pour reconstituer les contenus
inconnus à partir de la fin.

Nous ferons connaître ultérieu-
rement les réponses des lecteurs à
la question ouverte.

Solution du problème no 133 paru dans Le Monde du 10 août :
Voici par exemple onze questions que pouvait poser le pirate : 
Questions 1 et 2 : « Le coffre 1 est-il miné ? »
Questions 3 et 4 : « Le coffre 2 a-t-il le même contenu que le coffre 1 ? »
Questions 5 et 6 : « Le coffre 3 a-t-il le même contenu que le coffre 2 ? »
Questions 7 et 8 : « Le coffre 4 a-t-il le même contenu que le coffre 3 ? »
Questions 9 et 10 : « Le coffre 5 a-t-il le même contenu que le coffre 4 ? »
Question 11 : « Le coffre 5 est-il miné ? »

Le deuxième triangle
SUR les côtés AB, BC et CA d’un triangle ABC, on

pose trois tiges rigides noires. 
On translate alors de manière indépendante cha-

cune de ces trois tiges : les tiges restent parallèles à
elles-mêmes et se placent en DE, FG et HK (figure). 

On pose alors trois nouvelles tiges, grises celles-là,
le long des côtés EF, GH et KD.

Peut-on toujours, en translatant convenablement
les trois tiges grises (parallèlement à elles-mêmes),
former un nouveau triangle ?

Elisabeth Busser et Gilles Cohen
© POLE 1999

Solution dans Le Monde du 24 août 

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a FRANCE. Pour fêter le passage à
l’an 2000, le parc du Futuroscope,
près de Poitiers, offre à chaque per-
sonne effectuant une visite avant le
jeudi 30 septembre, une invitation
pour une nouvelle entrée. Ce billet
doit être utilisé entre le 1er octobre
et le 29 février de l’an prochain.
Renseignements au 05-49-49-30-00.
a PORTUGAL. Au départ de Paris,
Lyon et Nice, les samedi 4 et
18 septembre, et les samedis 9 et
30 octobre, le voyagiste Euro Pauli
propose un circuit qui, en 8 jours,
permet de parcourir les quatre
provinces d’un pays qui, entre
Galice et Algarve, décline une
étonnante variété de paysages.
Le prix (6 990 F, 1 065,61¤)
comprend le voyage en avion,
l’hébergement en chambre double
et pension complète, le transport
en autocar ou en minibus avec un
guide francophone. Renseigne-
ments dans les agences de voyages
et au 01-42-86-97-04.

Soleil au sud
MARDI. Une perturbation

s’évacue vers l’est du pays le ma-
tin, tandis qu’une autre aborde la
Bretagne. Les pressions sont en
hausse sur le sud du pays, assu-
rant un solei l plus généreux
qu’au nord, surtout l’après-midi.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Sur les pays
de Loire, les nuages resteront
nombreux. Ailleurs, le temps sera
maussade, avec des pluies faibles
éparses une bonne partie de la
journée. Le vent de sud-ouest
soufflera à 70 km/h en rafales
près des côtes. Les températures
maximales avoisineront 19 à
23 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Sur Nord-Picardie et
les Ardennes, le ciel restera très
nuageux, avec quelques averses.
Ailleurs, les nuages et les éclair-
cies alterneront, avec un ciel plus
nuageux l’après-midi. Il fera 20 à
23 degrés au meilleur moment de
la journée.

Champagne, Lorraine, Al-

sace, Bourgogne, Franche-
Comté. – Les nuages et les éclair-
cies alterneront le matin, puis le
soleil sera généreux l’après-midi.
Les températures maximales
avoisineront 20 à 24 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Les nuages et
les belles éclaircies alterneront
toute la journée, avec un ciel plus
nuageux au pied des Pyrénées. Il
fera 21 à 24 degrés l’après-midi.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Les nuages seront en-
core nombreux le matin, puis le
soleil deviendra généreux l’après-
midi. I l fera 20 à 24 degrés
l’après-midi.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Sur la Corse, des ondées
orageuses se produiront le matin,
puis de belles éclaircies revien-
dront l’après-midi. Ailleurs, il fe-
ra beau avec un vent de sud-
ouest soufflant à 70 km/h en ra-
fales entre Corse et continent. Le
thermomètre marquera 27 à
32 degrés l’après-midi. 10o 20o0o
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Couvert

Averses
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Orages

Brume
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Brèves
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Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

17  AOUT  1999     

  18/28  N
  16/23  N
  14/24  N
  12/22  N
  13/19  P
  14/20  N
  11/20  P
  12/22  N
  12/23  N
  15/25  N
  11/21  N
  11/23  N
  15/24  N
  20/30  S

  12/22  N
  13/22  N

  21/29  S
  11/22  N
  13/23  N
  20/29  S
  11/22  N
  12/22  N
  13/22  N
  15/25  N
  11/22  N

  23/30  P
  25/30  N
  17/22  C

  23/28  N
  26/34  S
  12/17  C

  18/24  N

  20/26  S
  25/32  S

  10/14  P
  20/32  N
  13/17  P
  12/20  C
  11/18  C
  18/30  S
  16/22  P
  13/17  P
   9/14  P

  14/19  N
  16/22  N
   9/18  N
  24/30  S

  22/28  N
  17/31  S
  10/17  C

  12/16  P
  11/17  P

  15/24  N
  17/23  S

  11/19  C
  12/17  N
  24/31  S
   9/17  C
  25/32  S
  10/18  P
  24/31  S
  18/31  S
  16/32  S
  11/18  S
  12/18  C
  18/24  N
  13/20  P

  18/27  S
  25/31  N
   7/17  N
  14/26  S

  22/26  P
  16/23  P

  14/20  N
  19/26  S
  13/20  P
  18/28  N
  21/29  S
  15/21  N
   2/21  C
  19/26  S
  21/34  S

  22/32  S
  26/30  N
  19/29  N

  27/34  S
  18/26  S

  15/24  C
   9/25  S

  24/35  S
  21/35  S

  24/34  C
  26/29  P
  25/29  S
  33/41  S
  26/30  P
  26/31  N
  24/33  S
  27/33  P
  26/32  P
  25/31  S
  26/29  C
   9/16  C
  26/33  S

17  AOUT  1999     17  AOUT  1999     

---------------------------------------------------                       
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REPRODUCTION INTERDITE
IMMOBILIER

H
V E N T E S

PROPRIÉTÉS

Province

La Cadière d’Azur (Var)
Site provençal d’exception

vue panor. mer, sur 2 500 m2 terr.
villa archit. nve 321 m2 brut,

dont 186 m2 hab., pisc.
PRESTATIONS DE LUXE

FRAIS NOTAIRES RÉDUITS.
Tél. : 04-94-32-15-38 (HR)

H
L O C A T I O N S

OFFRES
VIDES

Appt GENTILLY (94)
2, rue Pierre-Marcel, 2e ét.
Séj., 2 chbres, cuis. équip.

Ref. nf, 52 m2, 3 650 F/m. + ch.
Tél. : 04-73-90-47-32 (soir)

DEMANDES
VIDES

JNE FEMME DE L’INSTITUT
rech. pour le 1er-9 studio

de 32 à 40 m2 1er à 7e arrt
Vue ou jardin. 01-47-02-20-77

ou 06-12-13-09-46

AGENDA

VACANCES
Rare ! sup. villa Provence

mer, vue 180o, pisc., 4 chbres
jard., calme, place priv. 2 min.

de sept. à avril.
8 000 F/sem.,

aussi F2 2 000 F/sem.
Tél. : 00-44-17-15-86-46-99

PORTUGAL Algarve
Albufeira

Maison d’hôtes franco-port.
Calme, jardin, pisc., avec
petit déj. : 300 à 480 F/j.

(3 chbres). 01-45-43-83-19

DEMANDE
D’EMPLOI

HOMME 47 ans (permis PL)
20 ans expérience

dans transports routiers
et distribution

Cherche poste à responsab.
dans transport et exploitation
Etudierait toutes propositions

Port. : 06-62-13-42-46

Sunrise Assisted Living, l’un des principaux prestataires de services d’habitation assistée
pour les personnes âgées aux Etats-Unis, recherche un consultant en immobilier pour
acheter des propriétés immobilières, préparer des factures pro forma et effectuer des

études de faisabilité pour de nouvelles habitations assistées dans Paris. Pour être
considérés, les candidats devront être motivés et méthodiques, s’intéresser au bien-être
des personnes âgées, résider dans la région métropolitaine de Paris, parler couramment
anglais et français, et posséder une bonne expérience en matière d’acquisition. Veuillez

envoyer votre curriculum vitae à : Harley D. Cook, Executive Vice President of
Development, Sunrise Assisted Living, 9401 Lee Highway, Fairfax, Virginia 22031, USA.

Veuillez ne pas téléphoner !

OFFRE D’EMPLOI

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

– Eclipsant l’éclipse,

Marin,

petit frère de Malo, est né le 11 août 1999.

Monique DEBRU
et Laurent PAU.

22000 Saint-Brieuc.

Décès

– On nous prie d’annoncer le décès du

docteur Marc BLEY,

survenu le 12 août 1999, à l’âge de
cinquante-cinq ans.

De la part de
Evelyne Bley,

son épouse,
Anne et Julien Thouars,
Vincent, Marie, Clément Bley,

ses enfants,
Le général et Mme Jacques Bley,

ses parents,
E l isabeth et Chr is t ian Bi l le t te

de Villemeur,
Marie-Odile et Bernard Vielliard,
Agnès Bley,

ses sœurs et beaux-frères.

La cérémonie religieuse sera célébrée à
10 heures, le mercredi 18 août, en l’église
de Bonnières-sur-Seine (Yvelines).

– Son épouse,
Ses enfants

ont la tristesse de faire part du décès du

docteur Dhaoui HANABLIA,
ancien ministre,

survenu le 8 août 1999, à La Marsa.

Les obsèques ont eu lieu, le 9 août, à La
Marsa (Tunisie).

– Mme Arlette Kahn,
son épouse,

Jean-Loup et Sylvie Desrosiers,
Gilles et Jocelyne Kahn,

ses enfants,
Grégory, Antonin et Arthur,

ses petits-enfants,
Jean-François, Olivier et Axel Kahn,

ses neveux,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Jean-Claude KAHN,

survenu le 10 août 1999, dans sa
soixante-dix-neuvième année, à Paris.

Les obsèques ont eu lieu le vendredi
13 août 1999, dans l’intimité familiale.

2, avenue de New-York,
75016 Paris.

– Mme Pierre Pluchon,
sa mère,

Mme Pierre Pluchon,
son épouse,

Lydie et Jean-Paul Sarlat,
sa sœur et son beau-frère,

Jean-François et Marie-Xavière Sarlat,
ses neveux,

La famille Bidan,
ont la peine de faire part du décès de

M. Pierre PLUCHON,
historien,

survenu à Paris, le 11 août 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 18 août, à 10 heures, en la
chapelle du Val-de-Grâce, Paris-5e.

Anniversaires de décès

– A l ’ o c c a s i o n d u v i n g t i è m e
anniversaire du rappel à Dieu de

Boris FEERTCHAK,
ingénieur ESE,

une pieuse pensée est demandée à ceux
qui l’ont connu et aimé.

Son épouse,
et ses enfants.

92100 Boulogne.

Forum

EUTHANASIE :
FAUT-IL LÉGIFÉRER ?

24 septembre, à la Mutualité, Lyon

Faut-il une nouvelle législation
sur l’euthanasie ?

Dans un climat d’écoute et de respect
mutuel, communications, informations,
échanges et tables rondes permettront
aux “pour” et aux “contre” d’exprimer
en toute liberté leurs convictions, d’écou-
ter et de comprendre celles des autres et
d’affermir leur position personnelle tout
en respectant les opinions, les valeurs et
les croyances d’autrui.

Renseignements, inscriptions :
“Accompagnons la vie”,

67 bis, rue de Marseille, 69700 Lyon
Tél. : 04-78-72-48-56
Fax : 04-72-71-35-97

CARNET DU MONDE

Fax : 01-42-17-21-36

Téléphone :
01-42-17-39-80
01-42-17-38-42
01-42-17-29-96

DISPARITIONS

Jaime Garzon
Un des rares humoristes politiques colombiens

DANS UN PAYS où il ne fait pas
bon être opposant politique – sous
peine de mort violente –, le rire et
l’humour sont sans doute les der-
nières armes qu’il reste à brandir.
Jaime Garzon, assassiné à l’âge de
trente-huit ans, vendredi 13 août, à
Bogota (Le Monde daté 15-16 août),
était l’un des rares humoristes poli-
tiques colombiens.

Proche de la classe politique et du
pouvoir, Jaime Garzon avait su se
ménager une véritable place de bouf-
fon – au sens noble du terme –,sé-
duisant à la fois les dirigeants dont il
se moquait et la population qui riait
avec lui de la tragédie nationale. Né à
Bogota, la capitale colombienne, en
1960, l’étudiant Jaime Garzon, plutôt
gauchiste, avait commencé, sans les
terminer, des études de physique et
de droit à l’université nationale, la
principale faculté contestataire du
pays. Avant d’être journaliste, imita-
teur, et si populaire, Jaime Garzon
avait commencé, en 1987, sa carrière
au sein de la campagne électorale de
l’actuel président de la République,

Andrès Pastrana, conservateur, qui se
présentait à l’époque à la mairie de
Bogota. Ses facéties, ses traits humo-
ristiques et ses imitations cinglantes
d’hommes politiques l’avaient déjà
rendu fameux en privé. L’hebdoma-
daire Cambio rapporte que Jaime
Garzon, présent lors de l’enlèvement
d’Andrès Pastrana par la guérilla le
18 janvier 1988, aurait crié aux ravis-
seurs : « Emmenez-moi, je suis le chef
des déplacements et voyages de la
campagne de M. Pastrana. »

Nommé plus tard maire d’une
zone rurale de la région de Sumapaz,
proche de Bogota, particulièrement
difficile d’accès, il aurait encore de-
mandé « un cheval officiel » (plutôt
qu’une voiture). En 1993, Jaime Gar-
zon passe à la télévision et lance avec
deux autres journalistes « Zoocie-
dad » (Zoociété), une des premières
émissions à se moquer de la société
colombienne. Le succès est immé-
diat, la satire et l’humour politique
distillés une demi-heure par semaine
deviennent le rendez-vous obligé de
toute la Colombie. Plus tard, en 1997,

lors du scandale narcopolitique du
mandat de M. Samper, c’est
« QUAC » (prononcé Couac, comme
le cri des canards), parodie de journal
télévisé, qui permet aux Colombiens
– pour ou contre M. Samper –
chaque dimanche, de respirer en se
moquant d’eux-mêmes et de leurs
dirigeants.

DES ENNEMIS DANS TOUS LES CAMPS
Presque seul de son espèce, le

bouffon Garzon était donc de plus
en plus populaire. Il critiquait tous les
acteurs du conflit colombien : pré-
sident, mais aussi guérilleros ou pa-
ramilitaires. Pour cela, il incarnait dif-
férents personnages : la cuisinière
présidentielle, Dioselina, au fait de
tous les secrets et caprices du pré-
sident ; l’étudiant gauchiste caricatu-
ral, John Lenine, ou le gardien d’un
immeuble de la capitale très prisé où
vivait toute la classe politique colom-
bienne. Son dernier personnage, qu’il
faisait vivre chaque matin sur la
chaîne de radio Radio Net et chaque
soir, à la télevision, était de loin le

plus populaire : Heriberto de la Calle,
cireur de chaussures de rue de son
état, profitait de son modeste office
pour interviewer en direct tous les
« grands de Colombie » et leur dire
leurs quatre vérités. Parallèlement à
ces activités d’imitateur, et profitant
de sa popularité, Jaime Garzon s’était
de plus en plus impliqué dans la paci-
fication du conflit colombien. Il avait
notamment participé à plusieurs né-
gociations avec la guérilla pour libé-
rer des personnes enlevées. L’ex-
trême droite l’avait alors désigné
comme collaborateur de la guérilla et
le menaçait. Se moquant de tous,
Jaime Garzon avait des ennemis
dans tous les camps. Personne n’ima-
ginait, cependant, en Colombie,
qu’on assassinerait un bouffon talen-
tueux mais inoffensif. « Ils ont tué le
rire. Qu’est-ce qu’il reste ? », s’interro-
geait douloureusement le quotidien
El Tiempo, dimanche 15 août.

Anne Proenza

Lire aussi nos informations page 3

Lane Kirkland
Le réunificateur d’un syndicalisme américain en déclin

ANCIEN PRÉSIDENT du syndi-
cat américain AFL-CIO, Lane Kir-
kland est mort, samedi 14 août, à
Washington, à l’âge de soixante-
dix-sept ans. Il était atteint d’un
cancer des poumons depuis des an-
nées. Ce fils d’une vieille famille su-
diste, né le 12 mars 1922, à Camden
(Caroline du Sud), avait dirigé la
confédération syndicale de 1979 à
1995.

Après avoir servi dans la marine
marchande pendant la seconde
guerre mondiale, puis avoir étudié
la politique internationale à l’uni-
versité jésuite de Georgetown, dans
la capitale fédérale, « Lane » – de
son prénom Joseph – Kirkland était
entré dans le mouvement ouvrier,
où il était vite devenu le protégé de

George Meany. Très lié aux démo-
crates, ce qui est de tradition chez
les syndicalistes, il avait écrit les dis-
cours du candidat présidentiel Adlai
Stevenson, deux fois battu par Ei-
senhower. Bon négociateur, doué
pour les compromis, il devint nu-
méro deux en 1969, avant de succé-
der à George Meany en 1979.

PLUSIEURS ÉCHECS
Son long mandat aura été mar-

qué par trois changements fonda-
mentaux dans la politique améri-
caine. Il est tout d’abord parvenu à
réunifier le mouvement syndical,
obtenant le ralliement des ouvriers
de l’automobile, des mineurs ou des
marins ; ce qu’il considérait comme
son grand succès, lui qui avait dé-

claré que « tous les pêcheurs font
partie de l’Eglise ». Il a aussi mené
l’AFL-CIO au travers d’une période
de bouleversements politiques et
sociaux, marquée par le déclin du
secteur industriel, l’affaiblissement
de l’influence des syndicats et l’hos-
tilité de la droite républicaine.

L’échec de la grève des contrô-
leurs aériens de 1981, qui permit à
Ronald Reagan de rogner les droits
des travailleurs, fut suivi par plu-
sieurs défaites au Congrès, dont le
vote pour l’accord de libre-échange
nord-américain (Alena), auquel
l’AFL-CIO était opposée. Le taux de
syndicalisation est ainsi passé en
vingt ans de 24 % à 14 %, selon le
New York Times. Mais, surtout, Lane
Kirkland a joué un rôle important

dans le développement internatio-
nal du syndicalisme à l’américaine.
Il organisa ainsi, en 1980, le soutien
au mouvement Solidarnosc contre
le régime communiste polonais. Ses
camarades lui reprochèrent néan-
moins son intérêt trop poussé pour
ce qui se passait au-delà des fron-
tières alors qu’il existait des pro-
blèmes pressants aux Etats-Unis
même. C’est ainsi qu’il fut contraint
de passer la main en douceur en
1995 ; le candidat qu’il s’était choisi
pour lui succéder fut même battu
par un de ses adversaires. Lane Kir-
kland n’en aura pas moins marqué
une époque dans l’histoire du mou-
vement ouvrier outre-Atlantique.

Patrice de Beer
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Le palmarès
b Léopard d’or : Peau d’homme,
cœur de bête, de Hélène Angel
(France)
b Léopard d’argent : Barak, de
Valerij Ogorodnikov
(Russie-Allemagne)
b Léopard d’argent : La Vie ne me
fait pas peur, de Noémie Lvovsky
(France/Suisse)
b Léopard de bronze, prix
d’interprétation féminine : Véra
Briole, dans 1999 Madeleine, de
Laurent Bouhnik (France)
b Léopard de bronze, prix
d’interprétation masculine :
Serge Riaboukine, dans Peau
d’homme, cœur de bête, de Hélène
Angel (France)
b Prix spécial du jury : El Medina,
de Yousry Nasrallah
(Egypte/France)
b Mention spéciale : El Milagro de
P. Tinto, de Javier Fesser (Espagne)
b Prix du public : Himalaya,
l’enfance d’un chef, de Eric Valli
(France)
b Prix de la compétition vidéo :
Amber City, de Jem Cohen
(Italie-Etats-Unis). Mention
spéciale : Le Plat de sardines,
d’Omar Omiralay (France)
b Prix des Léopards de demain
(courts métrages) : Entre Nos, de
Margarida Cardoso (Portugal), et
Babami Hirsizlar Caldi, de Esen Isik
(Suisse)
b Prix de la Semaine de la
critique (documentaires) :
Desperately seeking Helen, de Eisha
Marjara (Canada)

Manifestations indépendantistes
A l’appel du mouvement indépendantiste breton Emgann et avec

le soutien de Stourm Ar Brezhoneg, une centaine de personnes ont
manifesté, samedi 14 août à Lorient, au milieu de la foule venue as-
sister aux dernières notes du Festival interceltique. Derrière une
banderole réclamant que le breton soit considéré comme langue of-
ficielle, ils ont lancé des slogans favorables à l’indépendance et ont
jeté contre le local de la fédération du Morbihan du Parti socialiste
des œufs et du coaltar, avant l’arrivée de la police. Quatre militants
ont été interpellés et relâchés après contrôle d’identité.

Par ailleurs, samedi, un correspondant anonyme, lors d’un appel
téléphonique au bureau de l’Agence France-Presse à Rennes, a re-
vendiqué, au nom de l’ARB (Armée révolutionnaire bretonne), la
destruction du stand de l’Union démocratique bretonne (UDB), le
mardi 10 août, installé à l’occasion du festival. Quatre personnes en
cagoule avaient aspergé la toile de tente de l’UDB avec de l’alcool à
brûler avant d’y mettre le feu. Deux militants qui se trouvaient à
l’intérieur avaient juste eu le temps de s’enfuir, mais l’essentiel du
stand, avec revues et documents, avait brûlé. – (Corresp.)

L’Interceltique a connu un record d’affluence
LORIENT

de notre envoyé spécial 
Pour sa vingt-neuvième édition,

le festival Interceltique de Lorient
célébrait la Bretagne et ses artistes,
en un temps où la fierté d’apparte-
nance à cette région s’affirme, au-
delà des musiciens, chez les écri-
vains, les peintres, les hommes
d’affaires et les politiques.

Le festival Interceltique, c’est
d’abord un état d’esprit, une am-

biance musicale et festive, à nulle
autre pareille, que l’on perçoit
dans les rues de la ville et lors de la
cinquantaine de concerts donnés
par les 4 500 artistes invités (Le
Monde du 13 août).

Plus d’audace dans la program-
mation cette année, marquée aussi
par un rééquilibrage des salles :
l’espace Kergroise, chapiteau pour
grosse affiche, réduit à 5 000
places, vit passer les locomotives
Tri Yann et Denez Prigent ; le Pa-
lais des congrès réunit chaque soir

un petit millier de spectateurs pour
des propositions artistiques plus
pointues, comme le poète et chan-
teur Mélaine Favennec, et la halle
du Moustoir rassembla 1 800 per-
sonnes pour un concert jazz et ba-
gad.

Les têtes d’affiches étaient moins
présentes, et de nombreux musi-
ciens et chanteurs moins connus
ont rassemblé, cette année, plus de
140 000 spectateurs payants. Cette

fréquentation, en hausse de 17 %,
confirme la première place oc-
cupée par l’Interceltique au palma-
rès des festivals français. La jour-
née du 12 août aura constitué, à cet
égard, le point culminant de cet
engouement, avec 20 000 per-
sonnes assistant à l’un des concerts
proposés.

En moyenne, chaque jour, les
responsables recensent la présence
dans la ville de 40 000 personnes,
soit 400 000 si l’on totalise la durée
du festival, qui vont et viennent

dans les innombrables lieux de ma-
nifestation libres d’accès ou dans
les bars à musique labellisés « cel-
tibars » par le festival. Une étude
montrait, dès 1998, passé, que les
Bretons ne constituent que 42 %
du public du festival Interceltique
(étrangers : 15 %, Français non bre-
tons : 43 %).

Avec une équipe réduite de huit
salariés renforcée par 200 intermit-
tents et 400 bénévoles dévoués, le
festival a fonctionné, en 1999, avec
un budget de 25 millions de francs
(3,8 millions d’euros), en progres-
sion de 8 %. Les retombées écono-
miques sur la ville et la région sont
estimées à plus de quatre fois ce
montant. Les recettes propres du
festival (billeterie et restauration)
fournissent les trois quarts du bud-
get, le reste vient des collectivités
(14 %), et des sponsors (11 %). Un
tel niveau d’autofinancement ris-
quant de privilégier les têtes d’af-
fiche, Jean-Pierre Pichard, direc-
teur du festival, veut désormais
« favoriser l’émergence de nouveaux
talents en augmentant la part du
subventionnement public ».

En 1999, au-delà de la musique,
le festival Interceltique a affirmé sa
diversification : village des entre-
prises bretonnes, Salon du tou-
risme... Le Salon du livre, parrainé
par l’écrivain Michel Le Bris, a éga-
lé le succès de sa première édition
en réunissant plus de 30 000 per-
sonnes en un seul week-end. Fait
nouveau : une belle exposition
d’arts plastiques présentant des
œuvres contemporaines du Frac-
Bretagne a attiré 10 000 visiteurs,
tout comme une seconde exposi-
tion. En 2000, prochain, en mu-
sique et ailleurs, on fera plus en-
core, autour du thème des celtes
émigrés de par le monde.

Philip de la Croix

Fête africaine aux Escales de Saint-Nazaire
SAINT-NAZAIRE

de notre envoyé spécial 
Si l’on pensait que les amateurs

de rythmes ensoleillés se tournent
aujourd’hui plutôt vers Cuba, le
festival de Saint-Nazaire, vient, à
son échelle, de corriger ce constat.
Les Escales se consacrent chaque
année à « l’exploration musicale
d’une région du monde », et c’est
avec l’espace francophone africain
qu’elles ont connu, les 13 et 14 août,
leur plus grosse affluence. Les orga-
nisateurs annoncent 30 000 entrées
payantes (25 000 lors de l’édition
précédente, dédiée à Cuba). Ven-
dredi 13, en début de soirée, tandis
que l’Ivoirien Tiken Jah Fakoly,
chanteur de reggae sous influence
(Alpha Blondy a beaucoup marqué
les esprits en Côte-d’Ivoire), ouvre
la soirée sur la scène de l’Estuaire, il
y a déjà embouteillage aux bar-
rières pour accéder au site. 

Des familles, avec grand-mères
et enfants, des ados en chemise et
pantalon taillés dans des tissus afri-
cains, des Maliennes en boubou,
viennent voir leur compatriote, Na-
hawa Doumbia. Tout le monde va
là où le son, la gourmandise ou la
soif le mènent. Les stands de res-
tauration tenus par les associations
(le Cercle des pêcheurs de l’Atlan-
tique, l’Union de Méan-Penhoët...),
se sont mis en accord avec le pro-
gramme, jusqu’au cliché exotique
plus ou moins heureux : poulet de
Fatima, cocktail djembé... Sur les
lampadaires, accrochés aux murs
ou à des lianes, 250 singes en polys-
tyrène font la grimace. A prendre,
là, au second degré. Les singes
tendent vers le badaud qui les dévi-
sage un miroir et cette inscription :
« Toi-même ! » Sur le sol de la salle
Jacques-Brel, on a déversé
250 tonnes de terre rouge.

Aux Escales, musiciens et chan-
teurs sont plus de 220 cette année.

« Jamais le festival n’a présenté au-
tant d’artistes, souligne Patrice Bul-
ting, le directeur artistique. Des ve-
dettes internationales [Alpha
Blondy, Salif Keita, Manu Dibango,
Nahawa Doumbia], des décou-
vertes, des singularités. » Parmi
celles-ci, Buru, limpide duo acous-
tique formé d’un guitariste-chan-
teur sénégalais et d’une flûtiste
suisse. Installé en France, méconnu
du grand public, sans frime ni tam-
bours, il offre l’un des plus beaux
moments de musique du festival.

ALPHA BLONDY, REBELLE SEREIN
Terriblement frimeurs, c’est le

genre qui veut ça, les Voggo Sou-
tras (les Vagabons sauvés) sont de
jeunes rappeurs d’Abidjan. Ils
chantent en nouchi, le langage de la
rue, des tranches de vie pas du tout
en rose, la came, les braquages, la
galère. Ils savent de quoi ils parlent,
confie leur leader, Traoré Amadou,
dit « Koko Shaka », ancien voyou
repenti, qui rêve de rencontrer MC
Solaar et voue un respect immense
au grand frère, Alpha Blondy. 

Samedi soir, sur la grande scène
du Parc des expositions, la star du
reggae africain fait un tabac devant
un public qu’on n’a jamais vu aussi
compact ici (« Peut-être 10 000 per-
sonnes », avance l’un des organisa-
teurs). Les musiciens sont parfaits,
les tubes s’enchaînent (Jerusalem,
Fanta Diallo...), avec les titres du
dernier album, Yitzhak Rabin, sorti
en octobre 1998. Alpha Blondy
comble ses fans en leur donnant un
avant-goût de sa prochaine pro-
duction avec La Queue du diable,
un de ces pamphlets rebelles dont
il est coutumier (« Monsieur le Pré-
sident, excusez-moi du dérangement/
Vous voulez combattre la corruption/
Je vous propose ma solution, combat-
tez d’abord la misère (...)/ Justifiez
d’abord vos revenus et ceux de vos
ministres... »).

C’est sûr de lui et serein qu’Alpha
Blondy défie une nouvelle fois les
autorités : « Le jour où ils me cen-
sureront, ils briseront le seul miroir
qui leur reste. » 

Patrick Labesse

LOCARNO
de notre envoyé spécial 

Léopard d’or au film Peau
d’Homme, Cœur de Bête, premier
long métrage d’Hélène Angel, Léo-
pard d’argent à La vie ne me fait pas
peur, deuxième film de Noémie
Lvovsky, Léopard de bronze et prix
d’interprétation féminine à Véra
Briole, actrice du film 1999 Made-
leine de Laurent Bouhnik, Léopard
de bronze et prix d’interprétation

masculine à Serge Riaboukine, ac-
teur du film Peau d’homme, Cœur
de bête... Samedi 14 août au soir,
sur la piazza Grande de Locarno
(Suisse), quelque huit mille per-
sonnes assistaient à ciel ouvert à la
proclamation officielle du palmarès
du 52e Festival international du film
de la ville tessinoise. 

Tandis que Paul Bartel, cinéaste
américain et président du jury in-
ternational, égrenait en italien
d’opérette la liste des trophées qui
voyait trois œuvres venues de
France (sur vingt films en compéti-
tion) rafler quasiment toute la mise,
l’ombre de Michel Audiard sem-
blait planer sur cette soirée réglée
comme un polar à l’ancienne. Raz-
zia... Pour peu qu’on ajoute à ce feu
d’artifice tricolore un prix spécial
du jury décerné à El Medina, copro-
duction franco-égyptienne signée
par Yousry Nasrallah, ainsi que le
prix du public décerné au docu-
mentariste français Eric Valli pour
Himalaya, l’enfance d’un chef, il y
avait là de quoi rendre aphone le
moins nationaliste des coqs.

VANITÉ FRANÇAISE
Sans céder au sentiment de vani-

té qui irrite parfois à raison nos voi-
sins européens, ce palmarès re-
connaît à la France une vocation
stratégique de premier plan sur un
échiquier mondial du cinéma pha-
gocyté par l’industrie des loisirs
hollywoodienne. Un choix qui, au-
delà de la question nationale, dis-
tingue des œuvres ambitieuses,
même si on peut regretter l’absence
de deux films remarquables – The
Dream Catcher, de l’Américain Ed
Radtke (Le Monde du 11 août) et
Hommes et femmes, du Chinois Liu
Bingjan (Le Monde du 14 août) –
ainsi que la discutable distinction
acordée au très nostalgique Barak,
du Russe Valerij Ogorodnikov, et
au maniériste 1999 Madeleine, du
Français Laurent Bouhnik.

Quant au public, dont les en-
thousiasmes passeraient pour de
l’indifférence partout ailleurs qu’en
Suisse, il applaudissait chaque an-

nonce avec une politesse égale. Re-
fusant tout net, comme l’y invitait
une Noémie Lvovsky un peu tour-
neboulée, d’ovationner l’acteur
Tim Roth, il se dressa en revanche
comme un seul homme pour saluer
le Presidentissimo Raimondo Rez-
zonico, qui prenait congé du festi-
val après quelque cinquante ans de
bons et loyaux services. Les princi-
paux sponsors, jamais en mal de
bonnes idées, l’avaient d’ailleurs
expédié la veille au zoo de Berne
pour qu’il y baptise un léopard de
six ans du doux nom de Raimondo.

Les Léopards du festival sont,
eux, d’autant plus justifiés qu’ils
couronnaient une compétition en
dents de scie. L’Asie a cette année
relativement déçu, ne fournissant
pas son habituel quota de mer-
veilles (sans doute a-t-on adopté
ces dernières années des exigences
d’enfant gâté), tandis que l’Egypte
n’a répondu qu’à demi à l’espoir d’y
voir fleurir un renouveau du ciné-

ma d’auteur, par la sensualité d’El
Medina de Nasrallah plutôt que par
la laborieuse farce macabre d’Ous-
sama Fawzi, Le Paradis des anges
déchus.

Il faut tenir compte aussi de la
concurrence acharnée que se
livrent entre eux les grands festi-
vals. Tous convoitent naturelle-
ment le meilleur de la production
cinématographique mondiale, qui
n’est pas extensible à l’infini. Locar-
no, dont la vocation spécifique est
de privilégier les cinématographies
lointaines et les jeunes auteurs, est
ainsi pris en tenaille entre ces deux
géants que sont Cannes et Venise,
qui ne négligent ni les premières ni
les seconds. Ni l’une ni l’autre de
ces explications ne justifie toutefois
l’inquiétante disparité de la compé-
tition de cette année, déséquilibrée
par des œuvres indignes d’une ma-
nifestation de ce rang.

Il est à craindre que la sélection
de Deux rivières, roman-photo

boursouflé jusqu’au grotesque de
Carlos Oscar Reichenbach, ne
contribue pas davantage à la répu-
tation du festival qu’à celle du Bré-
sil. De même, la présence italienne,
représentation nationale la plus
massive (à égalité avec la France)
avec trois films en compétition, est
apparue surdimensionnée.

DÉCOUVERTES HORS COMPÉTITION
C’est peu de dire que ni Giacomo

Campiotti (Il Tempo dell’amore), ni
Paolo Virzi (Baci e abbracci), ni Ste-
fano Incerti (Prima del tramonto)
n’ont apporté le début d’un argu-
ment à la renaissance annoncée du
cinéma italien. Et ce n’est pas The
Legend of 1900, film de clôture
pompier et anglophone de Giu-
seppe Tornatore, qui risque de
rendre efficiente l’opération de sé-
duction menée conjointement cette
année par l’Italie et le Festival de
Locarno. Le cadre était là, n’y man-
quait que les films.

Fort heureusement, cette incohé-
rence n’a pas nui outre mesure aux
traditionnels atouts du festival
– pluralité des formes, prises de
risque, volonté de découverte – qui
dépassent largement sa sélection
compétitive. C’est l’accompagne-
ment au grand jour d’un beau film
chinois clandestin (Hommes et
femmes), c’est l’esprit parodique et
fertile de la série B ressuscité par la
rétropective consacrée à l’école
Corman, c’est le dernier libelle en
date du Russe Vitali Kanesvki (Kto
bolché), ou bien ces douze minutes
de vidéo, signées Idrissa Ouedrao-
go (Kadi jolie), qui nous rappellent
à la manière d’une farce que
l’Afrique court après sa magie per-
due.

C’est encore le film-somme de
Frederick Wiseman, Belfast, Maine,
qui, délaissant les institutions
chères au maître du cinéma direct,
invite en quatre heures à parcourir
une ville typiquement américaine
tout en dénudant l’os de son
propre cinéma. C’est enfin, parlant
d’os, le Léopard d’or décerné au ci-
néaste français Gérard Blain pour
l’ensemble de son œuvre, et la dé-
couverte de son nouveau long mé-
trage, Ainsi soit-il, vingt-neuf ans
après que son premier film, Les
Amis, eut remporté ici même la
consécration suprême. 

Révélé comme acteur dans Le
Beau Serge (1958) de Claude Cha-
brol, Blain cinéaste, quoi qu’il s’en
défende, se situe dans le sillage
moral et esthétique de Robert
Bresson. Son nouveau film – une
vengeance en forme d’épure et une
manière assez crâne de testament
personnel – est admirable, non
moins que l’émotion belliqueuse
avec laquelle il reçut cet hom-
mage : « C’est une récompense qui a
beaucoup plus de valeur pour moi
que n’importe quel Oscar hollywoo-
dien ou César parisien merdeux et
pourri ». Locarno, c’est aussi l’ex-
pression, fût-elle incorrecte, de
cette liberté-là.

Jacques Mandelbaum

Deux jeunes cinéastes décrochent la palme à Locarno 
Razzia française sur le palmarès du Festival du film qui, malgré une programmation inégale,

confirme son succès auprès du public et ses qualités d’ouverture aux espoirs du cinéma, entre Cannes et Venise 

D
. R

.

Serge Riaboukine dans « Peau d’homme, cœur de bête », d’Hélène Angel, Léopard d’or.

FESTIVALS Entre Cannes en mai
et Venise en septembre, le Festival
international du film de Locarno a
su trouver sa place et confirme, avec
le palmarès rendu public le 14 août,

son désir de récompenser de nou-
veaux talents. b DEUX JEUNES RÉA-
LISATRICES françaises ont vu leurs
œuvres saluées par les distinctions
suprêmes : Hélène Angel pour Peau

d’homme, cœur de bête, et Noémie
Lvovsky pour La vie ne me fait pas
peur. Les prix d’interprétation ont
renforcé les choix du jury. b HORS
COMPÉTITION, d’autres découvertes

étaient possibles. b À LORIENT, le
succès de l’Interceltique a été confir-
mé, le festival de musiques celtes a
réunissant près de 400 000 per-
sonnes. b À SAINT-NAZAIRE, le festi-

val Les Escales, consacré cette année
à l’Afrique, a comblé un public po-
pulaire en recevant des célébrités in-
ternationales comme de jeunes mu-
siciens singuliers.
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Et Vian ! En avant la Zique ! 
Présenté au Cargo de Grenoble
en 1998 (Le Monde du 21 mars), Et
Vian ! En avant la Zique ! est un
cocktail d’insolence et de
cocasserie concocté par Agathe
Mélinand et Laurent Pelly. Aussi
loin que possible d’un
respectueux hommage à Boris
Vian, ce spectacle est une jam
session débridée du côté de chez
Alfred Jarry, Raymond Queneau
et Jean-Christophe Averty. 
Ce n’est pas la première fois 
que le directeur du Centre
dramatique national des Alpes,
Laurent Pelly, manifeste son goût
de la « zique » ludique. Et Vian !
lui permet d’aller un peu plus loin
sur le terrain des
expérimentateurs d’art 
« total », en associant
l’ingénierie scénique 
aux textes et aux partitions. 
Les dix acteurs-chanteurs réunis
pour l’occasion servent en tout
cas cette revue avec l’allégresse et
la verve requises.
Grande Halle de la Villette, espace
Charlie-Parker, 211, avenue
Jean-Jaurès, Paris 19e.
Mo Porte-de-Pantin. Du 17 août au
3 octobre. Du mardi au samedi, à
19 h 30 jusqu’au 29 août ; puis à
20 h 30 à partir du 31 août ;
dimanche à 16 heures. Tél. :
01-42-22-15-72. De 70 F à 140 F.

CANNES

Nicolas Bouvier
Les heureux lecteurs de L’Usage du
monde, de Nicolas Bouvier, qui
seraient de passage à Cannes, ne
manqueront pas d’y prendre le
bateau pour rejoindre
l’Ile-Sainte-Marguerite. Les attend
une exposition des photographies
de Nicolas Bouvier, écrivain
voyageur mort en février 1998. On
lui doit des carnets, des poèmes, des
cartes, des sons et musiques qu’il a
enregistrés « sur la route ». Dans
cette exposition intitulée « Le vent
des routes », on retrouve les traces
visuelles, riches en impressions et
« sentiments », de ses voyages sur
les routes de L’Usage du monde, de
Zagreb à l’Hindu Kuch et au
Turkménistan afghan, vers Ceylan
et le Japon. Les sons de Poussières et
musiques du monde, enregistrés ou
choisis par Nicolas Bouvier
– cornemuse yougoslave, voix
tziganes, clarinette persane... –,
accompagnent le visiteur.
Musée de la Mer,
Ile-Sainte-Marguerite, 06 Cannes.
Tél. : 04-93-38-55-26. Tous les jours
de 10 h 30 à 12 h 15 et de 14 h 15 à
18 h 30 ; fermé le mardi et les jours
fériés. 10 F. Jusqu’au 27 septembre.
Dans la vapeur blanche du soleil,
photographies et textes de Nicolas
Bouvier, préface de Jean-Pierre
Starobinski, éd. Zoé, 212 p., 260 F
(39,60 ¤).

REPRISES CINÉMA
Badlands (*)
de Terrence Malick, avec Martin
Sheen, Sissy Spacek. Américain, 1974
(1 h 35).
Grand Action, 5e (01-43-29-44-40) ; Le
Balzac, 8e (01-45-61-10-60).
Bonnie and Clyde
d’Arthur Penn, avec Warren Beatty,
Faye Dunaway. Américain, 1967, copie
neuve (1 h 25).
Action Ecoles, 5e (01-43-29-79-89).
L’Idiot
d’Akira Kurosawa, avec Toshiro Mi-
fune, Masayuki Mori.
Japonais, 1951, noir et blanc, copie
neuve (2 h 45).
Studio des Ursulines, 5e (01-43-26-19-
09).
Cape Fear
de Jack Lee Thompson, avec Gregory
Peck, Robert Mitchum, Polly Bergen.
Américain, 1962, noir et blanc (1 h 45).
Action Christine, 6e (01-43-29-11-30).
Du rififi chez les hommes
de Jules Dassin, avec Jean Servais, Carl
Möhner, Robert Manuel. Français,
1954, noir et blanc (1 h 56).
MK2 Beaubourg, 3e ; L’Arlequin, 6e

(01-45-44-28-80).
La Panthère rose
de Blake Edwards, avec Peter Sellers,
David Niven, Robert Wagner. Améri-
cain, 1964 (1 h 54).
Le Quartier Latin, 5e (01-43-26-84-65).
Piravi (La Naissance)
de Shaji N. Karun, avec Premji, Archa-
na.
Indien, 1988 (1 h 50).
Racine Odéon, 6e (01-43-26-19-68) ; Les
7 Parnassiens, 14e (01-43-20-32-20).
Quand l’inspecteur s’emmêle
de Blake Edwards, avec Peter Sellers,
Elke Sommer, George Sanders. Britan-
nique, 1964 (1 h 41).
Le Quartier Latin, 5e (01-43-26-84-65).
Rashomon
d’Akira Kurosawa, avec Toshiro Mi-
fune, Masayuki Mori. Japonais, 1950,
noir et blanc (1 h 30).
Studio des Ursulines, 5e (01-43-26-19-
09).
To Be or Not to Be
de Ernst Lubitsch, avec Carole Lom-
bard, Jack Benny, Robert Stack.
Américain, 1942, noir et blanc (1 h 40).
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, 5e

(01-43-54-42-34).
(*) Films interdits aux moins de 12 ans.

FESTIVALS CINÉMA
Humphrey Bogart
Le Faucon maltais (John Huston,
1941) : le 16, à 18 h, 20 h, 22 h ; African
Queen (John Huston, 1951) : le 17, à
18 h, 20 h, 22 h.
Action Christine, 4, rue Christine, Pa-
ris-6e. Mo Odéon. Tél. : 01-43-29-11-30.
Cinéma en plein air
Une histoire immortelle (Orson
Welles, 1966) : le 17, à 22 h.
Prairie du triangle du Parc de La Vil-
lette, Paris-19e. Mo Porte de Pantin.
Tél. : 01-40-03-76-92. Location transat :
40 F.
Cinquante ans de cinéma brésilien
Antonio das Mortes (Glauber Rocha,
1969) : le 16, à 19 h 45 ; Sao Bernardo
(Léon Hirszman, 1971) : le 16, à 22 h ;
Un ciel plein d’étoiles (Tata Amaral,
1995) : le 17, à 15 h 15 ; Terre lointaine
(Walter Salles, 1995) : le 17, à 17 h 30 ;
Le Dieu noir et le Diable blond (Glau-
ber Rocha, 1963) : le 17, à 19 h 45 ;
Pixote, la loi du plus faible (Hector Ba-
benco, 1980) : le 17, à 22 h 15.

Les Trois Luxembourg, 67, rue Mon-
sieur-le-Prince, Paris-6e. Mo Odéon.
Tél. : 01-46-33-97-77.
Carl Theodor Dreyer
Gertrud (1964) : le 16, à 18 h 10, le 17, à
15 h 55, 22 h 15 ; Jour de colère (1943) :
le 16, à 20 h 30, le 17, à 20 h 30 ; Pages
arrachées du livre de Satan (1920) : le
17, à 13 h 35 ; Ordet (1955) : le 17, à
18 h 10.
Espace Saint-Michel, 7, place Saint-Mi-
chel, Paris-5e. Mo Saint-Michel. Tél. :
01-44-07-20-49.
Akira Kurosawa
Dode’s Caden (1970) : le 16, à 18 h ; La
Forteresse cachée (1958) : le 17, à
14 h 20 ; Barberousse (1965) : le 17, à
20 h.
Studio des Ursulines, 10, rue des Ursu-
lines, Paris-5e. RER Luxembourg. Tél. :
01-43-26-19-09.
Kenji Mizoguchi (les années 50)
Le Héros sacrilège (1955) : le 16, à
16 h 40, 19 h, 21 h 20.
Saint-André-des-Arts, 30, rue Saint-
André-des-Arts, Paris-6e. Mo Saint-Mi-
chel. Tél. : 01-43-26-48-18.
Polars et suspense au Quartier latin
Laura (Otto Preminger, 1944) : le 16, à
22 h ; Gilda (Charles Vidor, 1946) : le
17, à 22 h.
Le Quartier Latin, 9, rue Champollion,
Paris-5e. Mo Odéon. Tél. : 01-43-26-84-
65.

Le Western dans tous ses états
La Chevauchée de la vengeance (Budd
Boetticher, 1959) : le 16, à 17 h 45,
21 h 45 ; Comanche Station (Budd
Boetticher, 1960) : le 17, à 13 h 45,
17 h 45, 21 h 45.
Le Quartier Latin, 9, rue Champollion,
Paris-5e. Mo Odéon. Tél. : 01-43-26-84-
65.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/mn)

DERNIERS JOURS
16 août : 
Robert Delaunay
Centre Georges-Pompidou, galerie
Sud, Paris-4e. Mo Rambuteau. Tél. : 01-
44-78-12-33. Tous les jours, de
10 heures à 22 heures. 35 F.
22 août : 
Eugène Jansson (1862-1915)
Musée d’Orsay, 62, rue de Lille, Pa-
ris-7e. Mo Solferino. Tél. : 01-40-49-48-
14. De 9 heures à 18 heures ; nocturne
jeudi jusqu’à 21 h 45. Fermé lundi.
40 F.
Porcherie
de Pier Paolo Pasolini, mise en scène
de Stanislas Nordey.
Théâtre Gérard-Philipe, 59, boulevard
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. Mo Saint-
Denis-Basilique. Du mardi au samedi,
à 20 h 30 ; le dimanche, à 16 heures.
Tél. : 01-48-13-70-00. 50 F.
29 août : 
Georges Malkine
Pavillon des Arts, Les Halles, porte
Rambuteau, terrasse Lautréamont, Pa-
ris-1er. Mo Châtelet-les-Halles. Tél. : 01-
42-33-82-50. De 11 h 30 à 18 h 30. Fer-
mé lundi et fêtes. 30 F.
1er septembre : 
Beverly Pepper, Magdalena Abakano-
wicz
Jardins du Palais-Royal, Paris-1er.
Mo Palais-Royal. Tél. : 01-49-52-08-36.
De 7 heures à 23 heures. Entrée libre.

Paul Andreu construira
le nouvel
opéra de Pékin
Le grand chantier culturel commencera
au printemps 2000, non loin de Tiananmen

SI la Pyramide du Louvre a été
construite à Paris par un architecte
américain d’origine chinoise, c’est
un architecte français, Paul An-
dreu, qui vient d’être choisi à Pékin
pour édifier le Grand Théâtre na-
tional : une coupole elliptique, po-
sée sur un plan d’eau, qui abritera
plusieurs salles de spectacle et no-
tamment le nouvel opéra.

Confirmée à Pékin le 13 août,
cette décision est le résultat d’une
consultation internationale lancée
au printemps de 1998, dans la-
quelle le projet français restait en
compétition ces derniers mois avec
un anglais et un canadien. Situé
non loin de la Cité interdite, à
proximité de l’Assemblée natio-
nale qui, elle, borde l’un des côtés
de la place Tiananmen, l’ensemble
culturel aura une architecture tout
en courbes, à l’opposé du rigo-
risme orthogonal en vigueur dans
ce quartier de palais officiels. A
l’annonce du choix, Mme Catherine
Trautmann, ministre de la culture
et de la communication, s’est féli-
citée de « ce succès qui participe au
développement de la présence de

l’architecture française à l’étran-
ger ».

De proportions équivalentes à
celles du Grand Palais à Paris
(150 mètres d’envergure et
37 mètres de haut), la silhouette
générale de l’édifice sera celle
d’une voûte, couverte de titane (le
métal utilisé au Musée Guggen-
heim de Bilbao), traversée par une
faille largement vitrée, ouverte sur
le ciel et ménageant des espaces
d’accueil vastes comme une aéro-
gare... Grandes gares, grands opé-
ras. Déjà au XIXe siècle, l’architec-
ture monumentale identifiait
pareillement ces lieux de rassem-
blement social, et le XXe fait de
même. 

TOUTES LES SCÈNES EN BAS
Estampillée « an 2000 » à

l’image du futur tel qu’on le voyait
dans la science-fiction des an-
nées 50, la symbolique de cette im-
mense coque brillante, parfaite-
ment lisse, ne manquera pas
d’évoquer un vaisseau intergalac-
tique tombé du ciel, dont la paroi
se déchire pour laisser apparaître
une base de lancement gardée se-
crète... Ouverture vers d’autres
mondes ou repliement solennel
dans une coquille isolée de la réali-
té, autant de signes à interpréter
avant le « lancement » du nouveau
millénaire. 

A l’intérieur, plusieurs grandes
salles de musique et deux théâtres
seront aménagés, toutes les scènes
étant placées sur des niveaux bas,
nous a précisé l’architecte, « afin
d’être accessibles pour la manuten-
tion des décors par des souterrains,
et de ne pas nuire à l’effet unitaire »
du monument. Pour accentuer le
caractère d’île et « ménager une
approche progressive », les specta-
teurs emprunteront une galerie
transparente placée juste sous le
niveau de l’eau.

Le chantier pourrait commencer
en avril 2000, ont annoncé les
maîtres d’ouvrage, et s’achever en

2002. Son coût est évalué à 1,8 mil-
liard de francs pour 100 000 mètres
carrés de surfaces construites, sur
un terrain d’environ 350 mètres sur
250. Le quartier alentour, si les pro-
positions du lauréat sont retenues,
serait aménagé en parc, « en
contraste avec l’espace minéral » du
centre de la capitale. 

Envisagé depuis plusieurs décen-
nies, ce grand projet culturel a fait
l’objet, à partir de mai 1998, d’une
consultation auprès de quelque
soixante-dix équipes, en Chine et à
l’extérieur. Il ne s’agit pas d’un
concours au sens où l’entend
l’Union internationale des archi-
tectes (qui ne l’a pas homologué),
car les projets ont pu être modifiés,
parfois remplacés par d’autres, par
les concurrents eux-mêmes au
cours des discussions avec le
maître d’ouvrage. Le jury compre-
nait des architectes – dont trois
étrangers –, mais ils n’étaient pas
majoritaires comme le re-
commande l’UIA, et ce même jury
n’a assuré que les deux premières
phases du processus, sans aller jus-
qu’au choix final, réservé aux plus
hautes instances de l’Etat.

L’ARCHITECTE DE ROISSY
A la fin de 1998, cinq projets

avaient été sélectionnés, dont trois
occidentaux : ceux de l’Anglais Ter-
ry Farrell (auteur de nombreux im-
meubles de bureaux à Londres, no-
tamment au-dessus de la gare de
Charing Cross), du Canadien Car-
los Ott (lauréat du concours pour
l’Opéra-Bastille à Paris), et du
Français. Né en 1938, ingénieur des
Ponts et Chaussées, polytechnicien
et architecte, Paul Andreu signa en
1965 la première aérogare de Rois-
sy. Avec l’équipe d’ingénieurs et
d’architectes d’Aéroports de Paris,
il conduit le développement de
Roissy - Charles-de-Gaulle, aéro-
gares et gare de TGV comprises, et
a réalisé de nombreux ouvrages si-
milaires à travers le monde (dont
Brunei, Djakarta, Le Caire...).

En Chine, il termine la construc-
tion de l’aéroport de Shanghaï, qui
sera inauguré en octobre. Cette
métropole a d’ailleurs pris une cer-
taine avance sur la capitale,
puisque c’est une autre équipe
française, celle de l’architecte Jean-
Marie Charpentier, qui a été char-
gée d’y édifier l’Opéra inauguré en
1998 et d’autres commandes pu-
bliques.

Au même titre que les grands
contrats industriels signés avec les
pays occidentaux, l’ouverture ré-
cente de la Chine aux maîtres
d’œuvre internationaux est l’un
des messages que ses dirigeants
adressent au reste du monde,
comme ce fut le cas en juin lorsque
le congrès mondial de l’Union in-
ternationale des architectes fut ac-
cueilli à Pékin (Le Monde du 13 juil-
let) avec six mille participants.

Cette « volonté d’ouverture » au
marché et aux hommes de l’art,
même si, comme nous l’a précisé
Paul Andreu, « on peut l’interpréter
de mille manières », est un « chan-
gement » et indique « la recherche
d’une voie nouvelle pour laquelle
beaucoup d’architectes chinois se
sont battus ». Pour la réalisation du
projet et le suivi du chantier, des
équipes chinoises seront, comme
c’est l’usage, associées au lauréat.
Paul Andreu souhaite notamment
pouvoir continuer à travailler avec
l’université Xing Hua, qui a colla-
boré à la phase d’études, et aime-
rait engager certains de ses jeunes
éléments dont il a apprécié les
qualités.

Pour conduire ce grand projet
chinois, Paul Andreu dispose en
tout cas avec ses équipes d’une
maîtrise technique et d’une expé-
rience aguerrie sous tous les cli-
mats qui lui ont notamment per-
mis de reprendre, à la mort de
Johan Otto von Spreckelsen, le
chantier de la Grande Arche de la
Défense et de le mener à bien.

Michèle Champenois 

Sous la voûte
b Le projet comprend une salle
d’opéra (2 500 places), une salle
de concert (2 000 places), et
deux théâtres (1 200 places et
520 places).
b Surface totale : 100 000 m2

dont 35 000 au niveau technique
souterrain et 29 000 m2 au
niveau des espaces d’accueil.
b Architectes : Paul Andreu,
assisté de François Tamisier,
Michel Adment, Hervé Langlais,
Olivia Faury et Bernard Dragon.
b Bureaux d’études : Setec
(structures), Centre scientifique
et technique du bâtiment
(acoustique), cabinet Riouallec
(scénographie).
b Début du chantier :
avril 2000.

La coupole qui abritera les salles de spectacle sera posée
au centre d’un plan d’eau.

D
.R

.

Succès du pari théâtral de Robin Renucci en Haute-Corse 
OLMI CAPPELLA

de notre envoyé spécial
En Corse, l’Assunta – l’Assomp-

tion – a pris depuis longtemps des
allures de fête nationale. Pourtant,
à Pioggiola, ce matin du 15 août,
règne un calme profond. Aux
lueurs de l’aurore est retombée la
fièvre qui agitait, depuis le 5 juillet,
les quatre communes de la micro-
région du Giunssani (Olmi-Cappel-
la, Pioggiola, Vallica et Mausoleu).
Six semaines durant, elles ont
connu une effervescence artistique
inespérée dans ces cantons de
montagne, où la désertification
peine à être enrayée. On n’y a parlé
que théâtre, Koltès et Shakespeare,
Garcia Lorca et Beaumarchais,
mais aussi technique, respiration,
danse et patrimoine linguistique.

Pour ces deuxièmes Rencontres
internationales du théâtre organi-
sées par le comédien Robin Renuc-
ci, l’aventure a changé d’échelle :
80 stagiaires pour la première édi-
tion, près de 150 cette année ; une
douzaine de spectacles en 1998,
plus du double en 1999, et la parti-
cipation de stagiaires venus de Fin-
lande, du Portugal, d’Italie et des
Etats-Unis (une sorte de « cadeau »
d’Aurélien Recoing venu monter
Les Femmes de Troie, d’après La

Troade de Robert Garnier, avec une
quinzaine de ses élèves de Wash-
ington DC).

Le budget a suivi : de
700 000 francs (106 714 ¤) en 1998, à
1,9 million de francs (289 650 ¤)
pour 1999. Nouveaux sponsors, ap-
ports en subventions de l’Etat, des
communes et de l’Europe, qui ac-
corde plus de 400 000 francs au
titre de l’aide aux régions culturel-
lement déshéritées et aux échanges
patrimoniaux.

Ces rencontres, qui se veulent la
prolongation du mouvement
d’éducation populaire tel que l’a
rêvé Jean Vilar, prennent la suite
des Rendez-vous de Valréas, puis
de Villeneuve-lès-Avignon sur
quatre décennies (1955-1995), et on
y retrouve ses pionniers parmi les
pédagogues qui entourent Renucci.

Pour cette expérience du Giuns-
sani, Robin Renucci avait fait appel
à ses propres maîtres (Pierre Vial,
René Jauneau, Charles Charras,
Monique Hermant-Bosson) afin
d’assurer le passage de témoin
entre générations. D’anciens
condisciples du conservatoire, des
enseignants de l’école Charles-Dul-
lin, des compagnons de route de
l’homme de spectacle complétaient
le premier cercle : parmi eux Na-

dine Darmon, Gérard Chabalier,
Gilbert Epron, Serge Hamon...
Avec quelques personnages inclas-
sables comme Serge Lipsezyc, qui a
donné, après Le Songe d’une nuit
d’été en 1998, un prodigieux Mac-
beth dans le cadre stupéfiant d’une
dépression sauvage sous le relais
de Mausoleu (défigurée par le pas-
sage du feu en 1998), avant un dé-
sopilant Arlequin serviteur de deux
maîtres de Goldoni, servi à 2 heures
du matin, qui montre que la
commedia dell’arte peut autoriser
une relecture inventive.

LE BENJAMIN A CHOISI KOLTÈS
Parmi les « nouveaux », très at-

tendus, Aurélien Recoing donc,
avec La Troade, René Loyon, avec
L’Ecole des maris, et Mariana Nati-
vi. Celle qui défend au Locu Tea-
trale d’Ajaccio la langue corse, et
particulièrement celle de Rinatu
Coti, a monté, après d’autres textes
du même auteur, Seminariu, retour
poétique et onirique sur la mé-
moire d’un lieu. Alan Boone, dont
le travail sur le corps et la sensoria-
lité complète la réflexion menée
par d’autres sur le texte et la dic-
tion, fit aussi forte impression.
Danseur, fasciné par le burlesque,
le jeune créateur a mis en jeu

trente-deux stagiaires pour son
Taps, taps et coppa.

Benjamin de l’équipe, Thierry de
Peretti a monté sur la place d’Olmi
Le Retour au désert de Bernard-Ma-
rie Koltès, avec une Monique Her-
mant-Bosson qui n’avait pas joué
depuis trente-cinq ans ans. Là où
Renucci a placé son engagement
de militant (offrir gratuitement un
festin de théâtre à une population
qui ignorait sa faim), Peretti a choi-
si un texte brûlant, le plus contem-
porain qui soit. Une forme de pé-
dagogie active qui résume le rêve
d’Olmi-Cappella. Mais l’aventure
ne s’arrête pas là : pour six repré-
sentations, un double spectacle
(Portraits de famille, de Gérard Cha-
balier et le Mariage de Figaro mis
en scène par Pierre Vial et joué
avec le concours des musiciens de
Diana di l’Alba) ira en Balagne, en
Casinca et dans le Cortenais. Avec
ce brassage de générations et d’ex-
périences qui produit les alchimies
ambitieuses.

Philippe-Jean Catinchi

. Le 16 à Muro, le 18 à Calvi, le 20
à Venaco, le 22 à Santa-Reparata,
le 24 à Ile-Rousse, le 26 à Castillar-
di-Casinca.
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

LUNDI 16 AOÛT

MARDI 17 AOÛT

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.25 Algérie, combats de femmes.
Invités : Malek Chebel ; Nassira
Dutour ; Driss El Yazami ; Zazi Sadou ;
Fatiha Talahite. Forum Planète

0.10 Le Monde des idées.
La revue « Esprit ».
Invité : Olivier Mongin. LCI

MAGAZINES
20.00 20h Paris Première.

Paolo Conte. Paris Première
20.10 Le Talk Show.

Faudel ; le chanteur « M ». LCI
21.05 Le Point.

Les caméras de surveillance.
Crouler sous la pression.
Le prêt à copier. TV 5

21.10 Le Journal des régions.
La Basse Normandie. LCI

22.25 Planète des hommes.
Les Mennonites
et le reste du monde. RTBF 1

DOCUMENTAIRES
19.00 Nature. Catastrophe à Biblis. Arte
19.00 La Seiche géante

d’Australie. Odyssée
19.45 Irlande, Irlandes, 

les racines de la violence. [1/2].
D’un conflit à l’autre. Histoire

20.15 La Vie en feuilleton.
On a marché sur l’Atlas [1/4]. Arte

20.30 Femmes d’islam.
[2/3]. Algérie, Egypte, Iran :
Le voile et la peur. Forum Planète

20.35 L’Aéronavale américaine. Planète

21.25 Le Défi alimentaire. Planète

21.40 Mémoires d’ex. [2/3].
Suicide au comité central. Odyssée

22.20 Vietnam, 10 000 jours de guerre.
[3/13]. Johnson,
la décision fatale. Planète

22.45 Mémoire arménienne. [3/3].
Des exilés en terre de France. Histoire

23.45 Jean-Louis Barrault. Un homme
de théâtre. Paris Première

0.05 Base-Ball. [7/18]. Planète

0.30 La Case de l’Oncle Doc.
Banlieue olympique. France 3

0.30 Los Angeles,
ville farfelue. Odyssée

SPORTS EN DIRECT
20.55 Football. Championnat d’Angleterre.

Aston Villa - West Ham. Canal + vert

MUSIQUE
21.00 Les Brigands.

Opéra d’Offenbach. Mise en scène.
Louis Erio et Alain Maratrat. Par
l’Orchestre et les Chœurs de l’Opéra de
Lyon, dir. Claire Gibault. Muzzik

21.40 Nuits d’été, de Berlioz.
Lausanne 1994. Avec Barbara
Hendricks, soprano et l’Orchestre
de chambre de Lausanne,
dir. Jesus Lopez Cobos. Mezzo

22.10 La Mort de Cléopâtre, de Berlioz.
Avec Anne-Sofie von Otter.
Dir. John Eliot Gardiner. Mezzo

23.05 B’net Houariyat ; Sawt el Atlas.
Angoulême 1998. Muzzik

THÉÂTRE

21.00 La Servante aimante.
Pièce de Carlo Goldoni. Mise en scène.
Jacques Lassalle. Paris Première

22.45 Quand la Chine téléphonera.
Pièce de Patricia Levrey. Mise en
scène. Jean-Jacques Devaux. France 2

TÉLÉFILMS

20.30 Belphégor.
Claude Barma [1/2]. Ciné Classics

20.50 Jamais sans toi.
Daniel Janneau. TF 1

22.10 La Robe de velours noir.
Norman Stone. Festival

22.30 Le Visage de l’assassin.
Josef Rödi. %. M 6

23.05 Pour le meilleur et pour le pire.
Andy Wolk. %. France 3

COURTS MÉTRAGES
22.25 Courts au 13.

Black valise. Hervé Hadmar. 13ème RUE
0.20 Court-circuit. Des heures

sans sommeil. Ursula Meier. Arte

SÉRIES
21.00 Gun. Les femmes

du président. Canal Jimmy
22.05 Profiler. Vent d’angoisse. %. TSR

22.20 Buffy contre les vampires.
Le puzzle. Série Club

0.35 Alfred Hitchcock présente.
Vision du passé. 13ème RUE

FRANCE-CULTURE
16.00 La ville musarde
S’interrogeant sur l’art et la ma-
nière de raconter une ville et son
histoire, Francesca Piolot et Guy
Senaux tombèrent d’accord pour
demander à cinq écrivains de jouer
les guides de ces balades sonores
en y mêlant leurs propres souve-
nirs. De lundi à vendredi, voici
donc Grenoble, Strasbourg, Tou-
louse, Lourdes et Clermont-Fer-
rand. Cinq portraits peu conven-
tionnels, entre rêve et réalité.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Gérard de Nerval
et la musique
Dès 1928, Hector Berlioz mit en
musique des fragments de Faust
qu’il introduisit plus tard dans La
Damnation de Faust. Gérard de
Nerval aurait voulu revoir des vers
qui ne lui semblaient pas assez
bien équarris. Pourquoi le compo-
siteur ne s’est-il pas adressé à lui ?
Peut-être parce qu’il l’avait trouvé,
autrefois, trop excessivement ro-
mantique.

M 6
20.55 Force majeure a a

A cause d’un acte irréfléchi, à la fin
de leurs vacances en Asie, un étu-
diant parisien et un prolo lillois
sont responsables de la vie d’un
homme, condamné pour trafic de
drogue. Ils doivent se sacrifier
pour lui éviter la mort. Cas hu-
main, cas de conscience. Une
aventure tragique, banale, vrai-
semblable, réalisée avec maîtrise
(Pierre Jolivet) et interprétée avec
sobriété et vérité.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.30 Nehru, une certaine idée
de l’Inde. Invités : Marc Gaborieau ;
Charles Hartgrove ; Son Excellence
Kanwal Sibal ; Jacques Pouchepadass ;
Max Jean Zins. Forum Planète

23.20 Le Secret du Loch Ness.
Invités : Alicia Barclay ; Benoît Grison ;
Michel Meurger ; Joann Sfar ; Bernard
Vandermersch. Forum Planète

MAGAZINES

13.50 La Cinquième rencontre...
A chacun son Everest.
Avec Christine Janin. La Cinquième

14.00 20h Paris Première.
Paolo Conte. Paris Première

16.15 Les Arts en liberté.
Les ponts de Paris. RTBF 1

16.30 C’est l’été. Beaulieu.
Invités : Danièle Gilbert ; Salvatore
Adamo ; Lena Ayal. France 3

16.10 et 20.10 Le Talk Show. LCI

17.00 Les Lumières du music-hall.
Marie-José Neuville.
Charles Trenet. Paris Première

18.00 Stars en stock. Natalie Wood.
Montgomery Clift. Paris Première

19.00 Archimède.
Voir : Vive la marée ! Pourquoi :
La couleur des choses. Expérience :
Un cercueil du Moyen Age. Brève :
Pour des clous. Sciences animées :
Le Soleil brille. Portrait :
Un paléontologue. Application :
La marée future. Comment :
La machine à laver. Arte

19.15 Inédits. Rêves d’Icare [3/5]. TV 5

21.00 Le Gai Savoir.
Des mots pour rire. Avec Guy Bedos,
Laurent Gerra, Fellag, 
Jamel Debbouze. Paris Première

21.05 Temps présent.
Album de famille. TV 5

22.25 Inédits.
Profession charcutier. RTBF 1

22.30 Sud. Les Corses à Marseille.
Les enfants de Zizou. L’eau de
Marseille. Les «petits rats» de l’Ecole
de danse. Vue sur les Docs.
Kosmic Associés. TMC

0.25 Un siècle d’écrivains.
Robert Walser. France 3

DOCUMENTAIRES

17.00 Les Clinton, un mariage
de pouvoir. Canal +

17.25 L’Eau, l’autre perle
du désert. Odyssée

17.30 Cinq colonnes à la une. Planète

17.45 Irlande, Irlandes,
les racines de la violence.
[1/2]. D’un conflit à l’autre. Histoire

17.55 Les Métros du monde.
Pékin. La Cinquième

17.55 Mémoires d’ex.
[2/3]. Suicide au comité
central : 1944-1954. Odyssée

18.45 Mémoire arménienne. [3/3].
Des exilés en terre de France. Histoire

19.00 Les Grands Compositeurs.
[8/12]. Brahms. Odyssée

19.10 Gilbert et George. [1/2]. Planète

19.25 La Bible d’Amiens. Odyssée

20.15 La Vie en feuilleton.
On a marché sur l’Atlas [2/4]. Arte

20.30 Pour l’amour
de l’Inde. Forum Planète

20.35 Les Derniers Mois
d’Anne Frank. Planète

20.35 Le Monde des chevaux. [12/13].
Un cheval pour débuter. Odyssée

20.45 La Vie en face. La Russie secrète.
L’armée oubliée. Arte

20.45 Les Empereurs romains.
[4/6]. Hadrien, le voyageur
(117-138 après J-C). Histoire

20.45 Maestro. [3/5].
Le XVIIIe siècle à Venise. Mezzo

21.35 Comedia. L’Homme de passage.
Klaus Michael Grüber. Arte

21.45 Egon Bahr et Philippe Delmas.
L’avenir de la guerre. Histoire

21.50 Entre ciel et terre. Planète

21.55 Boîtes noires. Les défaillances
mécaniques. 13ème RUE

21.55 Sainte Thérèse au carmel. Odyssée

22.30 Le Monstre
du Loch Ness. Forum Planète

23.00 La Seiche géante
d’Australie. Odyssée

23.20 L’Aéronavale américaine. Planète

23.25 Intégrales coulisses. Alex Métayer :
Famille, je vous haime. France 3

0.25 Un siècle de science-fiction.
Le voyage dans le temps. 13ème RUE

SPORTS EN DIRECT

16.45 Cyclisme.
Tour de Burgos. Pathé Sport

19.00 Tennis. Tournoi féminin de Toronto
(Canada). 2e jour. Eurosport

MUSIQUE

18.00 Magic of Montreux 92.
Avec Mango Groove ; Eric Clapton ;
James Ingram ; Tracy Chapman ;
Simone & Mario Bauza’s Orchestra ;
Tevin Campbell ; Simply Red. Muzzik

19.30 Concert Chopin.
Orangerie de Bagatelle 1998.
Avec Pavlin Nechev, piano ;
Sumiko Hayushi, piano ;
Tatiana Smelova, piano ;
Cédric Tiberghien, piano. Mezzo

20.59 Soirée Solti. Muzzik

21.40 Les Quatre Saisons, de Vivaldi.
Par l’Ensemble I Musici. Mezzo

22.35 Lounis Aït Menguellet.
Raconte-moi une histoire. Muzzik

22.45 Turandot. Opéra de Puccini.
Mise en scène. Giuliano Montaldo.
Par l’Orchestre des Arènes de Vérone,
dir. Maurizio Arena. Mezzo

0.45 Jazz Greats 2. Montreux 1992.
Avec Herbie Hancock ; le Newport All
Stars ; le Holly Cole Trio ; Kirsten
Gustafson ; Stéphane Grappelli ;
Jimmy McGriff ; Jimmy Smith.
Et avec le Louis Bellson’s Swing
America Big Band. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.30 Le bonheur est un mensonge.
Patrick Dewolf. Festival

20.35 Voyage vers un monde perdu.
Bob Keen. %. Canal +

22.10 La Fête des pères.
Jean-Daniel Verhaeghe. Festival

22.15 L’Eté 36. Yves Robert [2/2]. TV 5

22.45 L’Ombre du mal.
Daniel Sackheim. %. M 6

22.50 L’Envers du tableau.
Steven Spielberg, Boris Sagal
et Barry Shear. 13ème RUE

SÉRIES

17.30 Highlander.
Course contre la montre. M 6

18.25 The Sentinel. La traque. %. M 6

18.30 Hartley, cœurs à vif. France 2

18.30 Seinfeld.
Chacun dans sa bulle. &. Canal +

18.30 Galactica.
La patrouille lointaine. 13ème RUE

19.55 Happy Days.
La nuit d’Halloween. Série Club

20.00 Une fille à scandales. Tel est pris
qui croyait prendre (v.o.). Téva

20.10 Les Simpson. Simpsonnerie
chantante. &. Canal +

20.10 Zorro. Une affaire d’honneur. M 6

20.45 Code Quantum.
Le couloir de la mort.
Cœur de catcheur. Série Club

20.50 Ally McBeal. Surprise, surprise.
Branle-bas de combat. RTBF 1

20.55 La Vie à cinq. Etat d’urgence.
Le grand saut. Téva

22.10 De la Terre à la Lune.
A perte de vue. &. Canal +

22.20 C-16. 
Meurtre en exclusivité. Série Club

22.25 Father Ted. Cigarettes, alcool
et patinage (v.o.). Canal Jimmy

22.30 Millennium. Yaponchik. ?. TSR

22.55 Star Trek, la nouvelle génération.
Emergence (v.o.). Canal Jimmy

23.45 Star Trek, Deep Space Nine.
Le collaborateur (v.o.). Canal Jimmy

PLANÈTE
19.10 Gilbert & George
Depuis leur rencontre à Londres, à
la fin des années 60, Gilbert
& George, deux artistes homo-
sexuels, disent ne plus faire qu’un
et travaillent à une seule et même
œuvre qui a commencé avec eux-
mêmes en « sculpture vivante ».
Cet excellent documentaire en
deux parties a été réalisé par Ge-
rald Fox en 1997, l’année de la ré-
trospective au Musée d’art mo-
derne de la ville de Paris.

ARTE
20.15 On a marché sur l’Atlas
Onze touristes en randonnée dans
l’Atlas marocain, Onze kilomètres
par jour, cent cinquante kilomètres
en dix jours. Une aventure phy-
sique et morale qu’Arnaud Le Goff
a suivie avec sa caméra. Le pro-
blème est qu’il ne se passe rien
entre les personnages. Problèmes
de santé, menus incidents. On
reste à la surface des choses. Le
feuilleton documentaire est un art
difficile. Celui-là traîne en lon-
gueur.

MUZZIK 
22.35 Raconte-moi une histoire
Yves Billon a filmé le chanteur ka-
byle Lounis Aït Menguellet en
1997, lors d’un concert à Roubaix,
dans le nord de la France. Son film
est une suite d’allers et retours
entre la salle du Colisée et l’Algé-
rie. Les poèmes et les chants d’Aït
Menguellet évoquent l’exil et son
spleen, l’attente et les doutes,
l’amour et le désamour. Superbes
images des montagnes et des gens
de Kabylie.

FILMS
18.05 La Corde a a

Alfred Hitchcock (EU, 1948, v.o.,
85 min) &. Cinétoile

18.45 Mon père avait raison a a
Sacha Guitry (France, 1936, N.,
95 min) &. Ciné Classics

20.10 Lone Star a a
John Sayles (Etats-Unis, 1996,
135 min) &. RTBF 1

20.40 Dick Tracy a a
Warren Beatty (Etats-Unis, 1990, 
105 min) &. Cinéstar 1

20.55 Un singe en hiver a a
Henri Verneuil (France, 1962, N.,
105 min) &. France 3

20.55 Force majeure a a
Pierre Jolivet. Avec Patrick Bruel,
François Cluzet (France, 1988, 
90 min) &. M 6

21.00 Les Arnaqueurs a a a
Stephen Frears (Etats-Unis, 1990,
110 min) &. Cinéstar 2

21.20 Le Train a a
Pierre Granier-Deferre (France, 1972,
100 min) &. Cinétoile

22.10 Bedlam a a
Mark Robson (EU, 1946, N., v.o.,
85 min) &. Ciné Classics

22.10 L’homme 
qui en savait trop a a
Alfred Hitchcock (EU, 1956, v.o.,
120 min) &. Ciné Cinéma 3

22.15 La Femme écarlate a
Jean Valère (France, 1968, 
105 min) &. TV 5

22.20 Les Feux de l’enfer a a
Andrew V. McLaglen (EU, 1968, v.o.,
120 min) &. Ciné Cinéma 1

22.50 Chungking Express a a
Wong Kar-Wai (Hong-Kong, 1994,
100 min) %. Cinéstar 2

23.00 Une femme survint a a
John Ford (EU, 1932, N., v.o.,
95 min) &. Cinétoile

0.55 The Lodger a a
Alfred Hitchcock (GB., 1926, N., muet,
version teintée 85 min) &. Arte

FILMS
17.55 Courage, fuyons a a

Yves Robert (France, 1979,
95 min) &. Cinétoile

18.40 La Manière forte a
John Badham (Etats-Unis, 1991, v.o.,
110 min) &. Ciné Cinéma 3

18.45 Le Cap de l’espérance a
Raymond Bernard (France, 1951, N.,
95 min) &. Ciné Classics

18.45 Dernier domicile connu a
José Giovanni (France, 1969,
105 min) &. Ciné Cinéma 2

19.25 Les Liens du souvenir a
Diane Keaton (Etats-Unis, 1995,
95 min) &. Cinéstar 2

20.30 Le Père Lampion a
Christian-Jaque (France, 1934, N.,
100 min) &. Ciné Classics

20.30 L’homme
qui en savait trop a a
Alfred Hitchcock (EU, 1956,
120 min) &. Ciné Cinéma 2

21.00 Le Voyageur 
de la Toussaint a a
Louis Daquin (France, 1942, N.,
100 min) &. Cinétoile

22.10 L’Aurore a a a
Friedrich Wilhelm Murnau. 
Avec George O’Brien,
Janet Gaynor (EU, 1927, N., v.o.,
muet, 95 min) &. Ciné Classics

22.10 Les Feux de l’enfer a a
Andrew V. McLaglen (EU, 1968, v.o.,
120 min) &. Ciné Cinéma 3

22.20 La Bible de néon a a
Terence Davies (GB-EU, 1994,
110 min) %. Cinéstar 1

22.25 Un après-midi de chien a a
Sidney Lumet (Etats-Unis, 1975,
125 min) &. RTL 9

22.30 Mes petites
amoureuses a a a
Jean Eustache (France, 1974,
120 min) &. Canal + Vert

22.40 Le Déclin de l’empire
américain a a
Denys Arcand (Canada, 1985,
100 min) &. Cinétoile

23.45 Mon père avait raison a a
Sacha Guitry.
Avec Sacha Guitry, Jacqueline
Delubac (Fr., 1936, N.,
100 min) &. Ciné Classics

23.50 L’homme 
qui en savait trop a a
Alfred Hitchcock (EU, 1956,
120 min) &. Ciné Cinéma 1
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.05 Sous le soleil. &.
19.00 Les Dessous de Palm Beach. &.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Jamais sans toi.

Téléfilm. Daniel Janneau. &.
22.30 Photos de vacances. 
23.55 F 1 magazine.
0.30 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
18.30 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 Jeux sans frontières.
22.45 Quand la Chine téléphonera. 

Pièce de Patricia Levrey.
0.35 Journal, Météo.
0.55 Secret bancaire. La magnifica. &.
1.45 Mezzo l’info.
1.55 Les Animaux et leurs hommes.

FRANCE 3
16.25 C’est l’été. 
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.55 Un singe en hiver a a

Film. Henri Verneuil. &.
22.40 Météo, Soir 3.
23.05 Pour le meilleur et pour le pire.

Téléfilm. Andy Wolk. %.
0.30 La Case de l’Oncle Doc.

Aux p’tits bonheurs 
la France - Banlieue olympique.

1.25 Benny Hill. &.

CANAL +

18.29 Jean-Luc et Faipassa. 
E En clair jusqu’à 20.35
18.30 Seinfeld. &.

19.00 Best of Nulle part ailleurs.
20.05 Le Zapping.
20.10 Les Simpson. &.
20.35 Rien à perdre a

Film. Steve Oedekerk. &.
22.10 Corridas. Les Masters du Rejoneo.
23.39 10 secondes et des poussières.

Une cagole. &.
23.40 Seinfeld. La montre. &.

0.05 Boxe hebdo.

ARTE
19.00 Nature. Danger de mort. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton. [1/4]. 
20.45 Un amour de Swann a a

Film. Volker Schloendorff. &.
22.30 Fiesta a Film. Pierre Boutron. &.
0.20 Court-circuit. Des heures 

sans sommeil. Ursula Meier. &.
0.55 The Lodger a a

Film. muet et en version teintée
d’Alfred Hitchcock et Alma Reville. &.

M 6
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.50 La sécurité sort

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.40 Météo des plages.
20.45 Les Produits stars.
20.55 Force majeure a a

Film. Pierre Jolivet. &.
22.25 La Minute Internet.
22.30 Le Visage de l’assassin.

Téléfilm. Josef Rödi. %.
0.15 Une souris chez les hommes.

Film. Jacques Poitrenaud. &.

RADIO

FRANCE-CULTURE

20.30 Ciné-club. Ecrans magnétiques :
cinéma des surréalistes.

22.00 Les Chemins de la musique.
22.40 Carnets de voyage.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUE

21.30 19e Festival d’Ambronay. Par les
Chœur des musiciens du Louvre et 
les Musiciens du Louvre-Grenoble, 
dir. Marc Minkowski. Œuvres
de Mondonville, Charpentier.

23.00 Jazz voyageur.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Quatuor op. 33 no 3, 

de Haydn, par le Quatuor Mosaïques. 
20.40 Gérard de Nerval et la musique. 
La Damnation de Faust (extraits),
de Berlioz, par l’Orchestre de l’Opéra 
de Lyon, dir. John Eliot Gardiner ; 
Œuvres de Weber, Liszt, Meyerbeer... 

22.34 Les Soirées... (suite). Œuvres de
Janequin, Mozart, Spohr, Gluck, Alkan. 

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.25 Le Rebelle. &.
16.15 Sunset Beach. &.
17.10 Melrose Place. &.
18.05 Sous le soleil. &.
19.00 Les Dessous de Palm Beach. &.
20.00 Journal, Météo.
20.50 La Cage aux folles 3

Film. Georges Lautner. &.
22.30 Vas-y Maman a

Film. Nicole de Buron. &.
0.10 Très chasse. Bécasses en France.

FRANCE 2
15.30 Commissaire Lea Sommer. &.
16.25 Flic de mon cœur. &.
17.15 La Vie de famille. &.
17.35 et 22.25 Un livre, des livres.
17.40 Kung Fu, la légende continue. &.
18.30 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 L’Année Juliette a

Film. Philippe Le Guay. &.
22.30 La Dernière Marche a

Film. Tim Robbins. %.
0.30 Journal, Météo.
0.50 Docteur Markus Merthin. 

Seconde tentative. &.

FRANCE 3
15.10 Cagney et Lacey. &.
16.00 Hôtel Caraïbes. [2/5]. 
16.30 C’est l’été. 
18.20 Questions pour un champion.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 La Carte aux trésors.

Meknès : la ville impériale.
23.00 Météo, Soir 3.
23.25 Intégrales coulisses. Alex Métayer :

Famille, je vous haime.
0.25 Un siècle d’écrivains.

Robert Walser.

CANAL +
15.10 Rions un peu 

en attendant la rentrée.
16.05 Jackie Kennedy, 

une femme de style.
17.00 Les Clinton, 

un mariage de pouvoir.
18.29 Jean-Luc et Faipassa. 
E En clair jusqu’à 20.35
18.30 Seinfeld. &.
19.00 Best of N.P.A, Le Zapping.
20.10 Les Simpson. &.

20.35 Voyage vers un monde perdu.
Téléfilm. Bob Keen. %.

22.10 De la Terre à la Lune. 
[8/12]. A perte de vue. &.

23.00 Black Dog a
Film. Kevin Hooks (v.o.). %.

0.24 10 secondes et des poussières.
Une jeune femme. &.

0.25 Seinfeld. Chacun dans sa bulle. &.

0.50 La Première Fois a
Film. Claude Berri. ?.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.50 La Cinquième rencontre...
14.50 Le Temps qui passe. [1/4].
15.50 Fête des bébés.
16.30 Alf. &.
17.00 L’Œuf de Colomb. 
17.10 Citoyens du monde.
17.30 100 % question.
17.54 Les Voyageurs du temps.
17.55 Les Métros du monde. 
18.20 Météo.
18.30 Le Monde des animaux. 
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton. [2/4].

On a marché sur l’Atlas. 
20.45 La Vie en face. La Russie secrète. 
21.35 Comedia. L’Homme de passage.

Le metteur en scène 
Klaus Michael Grüber.

22.50 Les Bacchantes.
Tragédie d’Euripide. 
Mise en scène et réalisation.
de Klaus Michael Grüber. (v.o.). &.

2.20 Court-circuit. Clean Time, le soleil
en plein hiver. Didier Nion. &.

M 6
17.30 Highlander. &.
18.25 The Sentinel. %.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.45 E = M 6 découverte.
20.55 Scaramouche. Film. I. Isasi. &.
22.40 La Minute Internet.
22.45 L’Ombre du mal.

Téléfilm. Daniel Sackheim. %.
0.25 Zone interdite.

Séduction : secrets et mensonges. 

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.45 Magazines musicaux. Jazzy Jazz. 
20.30 Ciné - club.
22.00 Les Chemins de la musique. 
22.40 Carnets de voyage.
0.05 Du jour au lendemain. Paul Virilio. 

FRANCE-MUSIQUE
18.06 Sur tous les tons.
20.00 Prélude.
20.30 Festival d’été euroradio. Prom’s de

Londres. Par l’Orchestre Philharmonia,
dir. Christoph von Dohnanyi : Œuvres
de Beethoven, Porter, Schubert.

23.00 Jazz voyageur.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Majuscules. Isaac Stern, violon. 
20.15 Les Soirées. Œuvre Mendelssohn,

par l’Orchestre de la Suisse romande, 
dir. Armin Jordan.
20.40 Arthur Honegger. Pastorale d’été,
de Honegger, par l’Orchestre du
Capitole de Toulouse, dir. Michel
Plasson ; Œuvres de Schmitt,
Honegger, Bach, Poulenc.

22.39 Les Soirées... (suite). Œuvres de
Haydn, Beethoven, Schubert, Weber. 
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La FNMF souligne l’urgence de réformer l’assurance-maladie
DANS UN ENTRETIEN publié

lundi 16 août par Les Echos, Jean-
Pierre Davant, président de la Fé-
dération nationale de la mutualité
française (FNMF), presse le gou-
vernement de donner suite au
plan de réforme du système de
santé, élaboré par Gilles Johanet,
le directeur général de la Caisse
nationale d’assurance-maladie
(CNAM) et adopté le 12 juillet par
son conseil d’administration. Dé-
plorant qu’il soit « déjà trop tard
pour que les mesures de la CNAM
puissent sérieusement être intégrées
au projet de loi de financement de
la Sécurité sociale » pour 2000,
M. Davant estime que le gouver-
nement « ne pourra pas laisser filer
une occasion pareille une deuxième
fois ».

Cette mise en garde du pré-
sident de la Mutualité française,
organisme membre de la majorité
de gestion de la CNAM, intervient
alors que la ministre de l’emploi et
de la solidarité, Martine Aubry n’a

pas caché ses réticences sur le dis-
positif de réforme retenu par la
CNAM. Dès la présentation du
plan, ses services avaient fait va-
loir que sur les 62 milliards de
francs d’économies proposés,
47 milliards seulement seraient
applicables, en estimant, de sur-
croît, que l’effort demandé était
trop inégalement réparti, pesant
notamment très lourdement sur
l’hôpital.

« Je ne suis pas un farouche par-
tisan de la gestion paritaire, mais il
faut dire clairement si les parte-
naires sociaux sont là pour faire de
la figuration ou pas », commente
M. Davant. Le président de la Mu-
tutalité française émet toutefois
quelques réserves sur certaines
dispositions du plan. Il se déclare
ainsi « en total désaccord » avec la
proposition de la CNAM de rem-
bourser des médicaments sur la
base du prix du plus bas de chaque
classe thérapeutique. Il juge par
ailleurs que « quand la CNAM

avance 30 milliards de francs
d’économies sur l’hopital, elle le fait
avec une brutalité dans l’expression
qui met en péril le bien fondé de la
mesure qu’elle préconise ».

Evoquant l’audit réalisé par
l’Agence française de sécurité sa-
nitaire sur le service médical rendu
par 1 100 médicaments et dont les
premiers résultats mettaient en
doute l’efficacité d’un quart
d’entre eux (Le Monde du 7 août),
M. Davant préconise de « dérem-
bourser en totalité » ceux qui ont
« peu ou pas d’effet médical ». S’il
s’agit simplement de faire passer
des médicaments d’un rembourse-
ment à 65 % à un remboursement
à 35 %, « ce sera un coup d’épée
dans l’eau », prévient-il.

Toujours dans le domaine de
l’assurance-maladie, le gouverne-
ment a fait paraitre au Journal offi-
ciel du samedi 14 août trois arrêtés
qui devraient augmenter le
nombre de professionnels de la
santé acceptant la carte Vitale, la

carte à puce de la Sécurité sociale.
Ces textes fixent les modalités de
la télétransmission des feuilles de
soins électroniques par les méde-
cins libéraux et les pharmaciens.
Ils déterminent également le mon-
tant de l’aide financière que verse-
ra l’assurance-maladie à ces pro-
fessionnnels pour compenser les
frais de la télétransmission et en-
courager son développement.

Les médecins recevront ainsi un
franc par feuille de soin électro-
nique à compter du 1er juillet 1999
jusqu’au 31 décembre, avec un
plafond de 3 750 francs par prati-
cien. A partir du 1er janvier 2000, le
montant de « l’aide pérenne » ac-
cordée aux praticiens sera limité à
40 centimes par feuille de soin,
avec un plafond de 3 000 francs
par an. Les pharmaciens, qui se
sont engagés à télétransmettre à
compter du 1er janvier 2000, rece-
vront une « aide pérenne » de
30 centimes par feuille de soin
électronique.

Des dettes toujours croissantes
La montagne de dettes des conglomérats a été la principale cause

de la crise financière de la Corée du Sud qui a nécessité en dé-
cembre 1997 une intervention du Fonds monétaire international de
58 milliards de dollars. L’endettement des cinq grands chaebols reste
considérable : d’un montant cumulé de 140 milliards de dollars
en 1997, il est estimé aujourd’hui à 190 milliards de dollars. Hyundai
et Daewoo viennent en tête avec respectivement 60 et 57 milliards
de dollars de dettes. Samsung devrait en revanche parvenir en fin
d’année à réduire de moitié son taux d’endettement, ainsi que
l’exige le gouvernement.

Le président sud-coréen entend obliger
les conglomérats à se démanteler

La vente par appartements de Daewoo sera le premier exemple de cette volonté réformatrice
TOKYO

de notre correspondant
Le démantèlement du groupe

Daewoo, le troisième conglomé-
rat sud-coréen, est pour le pré-
sident Kim Dae-jung l’occasion de
faire preuve de sa détermination à
réformer les chaebols, ces géants
industriels criblés de dettes qui
monopolisent le capital industriel
et contrôlent un tiers de la ri-
chesse du pays.

A la veille de l’annonce du plan
de restructuration de Daewoo,
qui revient à l’éclatement pur et
simple du groupe, M. Kim a pro-
mis, dimanche 15 août, dans le
discours marquant l’anniversaire
de libération de la Corée du joug
colonial japonais, « d’être le pre-
mier président qui aura contraint
les chaebols à se réformer ». Dans
un discours perçu comme une
« déclaration de guerre » aux
conglomérats, le chef de l’Etat a
qualifié ceux-ci de « nuisibles » en
ce qu’ils entravent une déconcen-
tration de l’activité industrielle
nécessaire au redressement de
l’économie.

Profitant de la vague d’indigna-
tion provoquée par la déconfiture
de Daewoo, qui, depuis le 19 juil-
let, est en rupture de paiements
(les banques ont maintenu le
groupe sous perfusion en rééche-
lonnant ses dettes), le président
Kim cherche à mettre le fer dans
la plaie et à faire passer la réforme
des chaebols qu’il a promise à son
arrivée au pouvoir en février 1998.

MOINS DE FILIALES
Alors que la restructuration des

banques a été menée rondement,
la réforme des conglomérats in-
dustriels s’est enlisée. Les cinq
plus grands (Hyundai, Samsung,
Daewoo, LG et SK), encore large-
ment encore contrôlés par les fa-
milles de leurs fondateurs respec-
tifs, ont continué à grossir et à
s’endetter en dépit des pressions
gouvernementales pour qu’ils

concentrent leurs activités sur
certains secteurs en procédant à
des échange de leurs filiales (ce
que les Coréens ont baptisé le Big
Deal). Ils se sont certes engagés à
réduire le nombre de leurs filiales,
à limiter les participations croi-
sées entre celles-ci et à ramener
d’ici à la fin de l’année leur taux
d’endettement d’une moyenne de
450 % à 200 %. Mais en deux ans,
ils ne se sont séparés que de 35
des 264 filiales qu’ils possèdent au
total.

Grâce à la réforme des banques,
l’Etat est devenu leur principal ac-
tionnaire et dispose de moyens
supplémentaires de pression pour
encourager les réformes « volon-

taires ». Mais les conglomérats
ont résisté et ont continué à
émettre des obligations, créant un
nouveau risque financier national.
Daewoo par exemple a emprunté
plus de 20 milliards de dollars aux
fonds de placement en augmen-
tant de 40 % ses dettes au cours
de 1998. Celles-ci s’élèvent au to-
tal à 57 milliards de dollars. Avec
500 millions de dollars à payer par
mois en intérêts, le moratoire du
19 juillet (5,8 milliards de dollars)
ne pouvait que différer l’échéance
du démantèlement.

La déconfiture de Daewoo est
une excellente occasion pour le
gouvernement de manier le scal-
pel sur un groupe qui offre un

parfait exemple des maux aux-
quels il veut remédier : diversifica-
tion excessive (allant des chan-
tiers navals à la construction en
passant par la production de voi-
tures, de produits électroniques et
la finance) et endettement massif.
Le gouvernement a agi sur plu-
sieurs plans. Tout d’abord il a
fourni au marché des liquidités
par la mise en place, lundi 16 août,
d’un fonds d’urgence de 8,3 mil-
liards de dollars destinés à per-
mettre aux maisons de titres et
aux fonds de placement de stabili-
ser le marché, à la suite de l’an-
nonce du plan de restructuration
de Daewoo.

Le gouvernement a également

annoncé que si le plan de restruc-
turation de Daewoo ne satisfait
pas les marchés, il prendrait le
contrôle des filiales du groupe
afin d’accélérer leur vente par ap-
partements. Au cours de ces der-
nières semaines, « Chairman
Kim », le fondateur et l’âme du
groupe Daewoo, a résisté aux
pressions du gouvernement pour
vendre ses filiales financières ren-
tables (Seoul Investment Trust et
Daewoo Securities). Il n’a désor-
mais plus le choix. Le groupe Dae-
woo ne comptera plus que six de
ses vingt-cinq entités dont la fi-
liale automobile Daewoo Motors
– encore l’alliance stratégique en
cours de négociation avec Gene-

ral Motors ne laissera-t-elle guère
de marge de manœuvre aux Co-
réens –, la maison de commerce
Daewoo Corp et Daewoo Capital.

Le démantèlement de Daewoo
coûtera cher à l’Etat coréen et fe-
ra monter la facture de la restruc-
turation des banques : évaluée à
20 % du produit intérieur brut,
elle pourrait passer à 27 %, estime
l’économiste David Roche, d’In-
dependant Strategy. Mais si ce dé-
mantèlement s’opère sans trop de
« casse », le président Kim Dae-
jung aura remporté une victoire
importante dans sa politique de
réforme en créant un précédent
qui amènera peut-être les autres
conglomérats à réfléchir. 

Longtemps, on a cru que les
chaebols étaient trop gros pour
couler : c’est pourquoi les
banques ont continué à les finan-
cer quel que soit leur endette-
ment. C’est sur cette présomption
d’« invulnérabilité » qu’a misé
jusqu’à ces derniers jours Kim
Woo-chong, président du groupe,
pour procéder à une restructura-
tion « à sa main », en différant le
plus possible les échéances. Il
s’est trompé.

La déconfiture de Daewoo est
une leçon. Le groupe a certes été
le plus rétif aux exigences de res-
tructuration du gouvernement : il
a fait beaucoup de promesses
mais il en a honoré peu. Son hos-
tilité au gouvernement l’a en
outre desservi. Mais il y a d’autres
« mauvais élèves ». A commencer
par Hyundai, le premier conglo-
mérat coréen. Avec un taux d’en-
dettement de 450 %, des dettes
auprès des banques étrangères
s’élevant à 14 milliards de dollars
et des problèmes de liquidités, le
géant est vulnérable. Hyundai a
annoncé qu’il allait vendre trois
de ses filiales avant fin septembre.
Est-ce que ce sera suffisant pour
rassurer les créanciers ? 

Philippe Pons

La diplomatie de la perle noire, symbole des disparités entre Tahiti et Cook
PAPEETE

de notre envoyée spéciale
Le président de la Polynésie française, Gas-

ton Flosse, a le sens du beau geste ; fût-il
coûteux. Lors de la visite en Polynésie fran-
çaise du ministre néo-zélandais des affaires
étrangères, Don McKinnon, les 11 et 12 août,
le président invite à déjeuner la délégation
sous les flamboyants du jardin de la prési-
dence. Pour honorer son hôte, l’épouse du
ministre choisit de porter la belle perle noire
que lui a offerte, la veille, Dr Jo Williams, le
nouveau premier ministre des îles Cook, pe-
tites sœurs jumelles des îles de Polynésie
Française. Feignant presque l’offense, Gas-
ton Flosse se fait un devoir d’offrir sur-le-
champ à son invitée une somptueuse perle
noire, de Tahiti cette fois, infiniment plus
fine, avec une chaîne en or notablement plus
lourde.

Du point de vue local, c’est d’abord un
signe d’amitié pour enterrer les « turbulences
du passé » évoquées dans les divers discours
officiels avec une pudeur à la mesure de la
véhémence de « l’époque nucléaire ». Par ail-

leurs, Tahiti, qui exporte 12 millions de
tonnes de ces perles précieuses par an, selon
le directeur de Tahiti perles, à des prix vingt à
trente fois supérieurs aux perles blanches,
n’est pas à un collier près.

« Les gens des Cook regardent avec envie
leurs cousins de Tahiti. Ils ont plusieurs voi-
tures, ils portent des bijoux et ils sortent pour
manger. Mais à part cela on est le même
peuple », rappelle le secrétaire aux affaires
étrangères des îles Cook, Edwin Pittman. Le
chef de l’opposition à Tahiti, Oscar Temaru, a
d’ailleurs la nationalité néo-zélandaise, de
par ses parentés avec les îles Cook au-
jourd’hui en « association libre » avec la
Nouvelle-Zélande ; un modèle qui a en partie
inspiré les accords de Nouméa. Même
peuple, mêmes archipels, les Cook et la Poly-
nésie française vivent donc depuis deux
siècles une destinée politique et économique
presque opposée.

Si les îles Cook ont un PNB d’environ
110 millions de dollars, la Polynésie française
affiche un PNB près de soixante-dix fois su-
périeur. Certes, l’écart démographique est

important et s’accentue. Les îles Cook n’ont
plus que 18 000 habitants sur leur quinze îles,
40 000 ayant immigré en Nouvelle-Zélande,
alors que les 225 000 habitants de Polynésie
française, répartis sur cinq archipels, ne
montrent guère de velléités de départ. Mais
malgré les disparités de niveaux de vie, l’eau
est potable aux îles Cook ; elle ne l’est pas à
Tahiti, à quelques communes près.

Et alors que les îles Cook sont fières de leur
indépendance politique et envisagent avec
orgueil le jour où elles pourront se passer de
la modeste aide néo-zélandaise (environ
18 millions de francs), à Tahiti, au contraire,
on envisage, au pire, une diminution de la
subvention de l’Etat français dans les sec-
teurs économiques les plus dynamiques,
comme le tourisme, mais pour rien au
monde un arrêt du transfert des autres mil-
liards venus de Paris. Le haut-commissaire,
Jean Aribaud, estime que « c’est le prix de la
stabilité ». Et au diable l’avarice ! comme di-
rait le président Flosse.

Florence de Changy

Chez Francis : les tracts ont été
photocopiés à la préfecture
UN RAPPORT D’EXPERTISE a confirmé que les tracts « Féraud ba-
lance des flics », abandonnés lors de l’incendie criminel de la paillotte
Chez Francis dans la nuit du 19 au 20 avril, ont été photocopiés à la
préfecture d’Ajaccio. L’expertise, révélée par Le Journal du dimanche
du 15 août, a également confirmé l’origine criminelle du feu qui a dé-
truit la photocopieuse. Au cours de l’instruction, Gérard Pardini, l’an-
cien directeur de cabinet de Bernard Bonnet, a toujours soutenu qu’il
avait écrit ce tract à la demande de l’ancien préfet de Corse et qu’il
avait utilisé une photocopieuse de la préfecture pour le reproduire en
plusieurs exemplaires. Bernard Bonnet a, lui, nié toute implication
dans l’opération contre la paillotte ainsi que dans la destruction de la
photocopieuse.
Par ailleurs une paillotte, construite sur la plage de Palombaggia à
Porto-Vechio (Corse-du-Sud) a été détruite dans la nuit du samedi 14
au dimanche 15 août par un incendie d’origine indéterminée.

DÉPÊCHES
a ELF : l’ancien président du Conseil constitutionnel Roland Du-
mas, mis en examen dans l’affaire Elf, interrogé, lundi 16 août, sur
RTL, a qualifié de « réformette » la réforme de la justice actuellement
à l’étude. Supprimer les juges d’instruction est, selon lui, « une initia-
tive sur laquelle il faut réfléchir ». A propos d’Alfred Sirven, l’ancien di-
recteur financier d’Elf, recherché dans le cadre de cette affaire,
M. Dumas a déclaré : « Il aura peut-être des choses à dire, cet homme.
J’espère que si on doit le retrouver on le retrouvera vivant. »
a TRANSPORT AÉRIEN : Jean-Claude Gayssot, ministre de l’équi-
pement, des transports et du logement s’est déclaré, dans un entre-
tien au Journal du dimanche du 15 août, « scandalisé » par le refus
d’Air France d’embarquer un passager trisomique et par le fait que la
compagnie ait exigé d’un homme obèse qu’il paie, du fait de sa cor-
pulence, un prix majoré pour voyager sur un vol Paris-Pékin (Le
Monde du 14 août).
a DIPLOMATIE : les Etats-Unis ont officiellement ouvert, lundi
16 août, leur nouveau consultat général à Ho Chi Minh-Ville. L’an-
cienne ambassade américaine, démolie il y a un an pour la construc-
tion du nouveau consulat, avait été la scène de l’une des images les
plus dramatiques de la déroute des Etats-Unis au Vietnam, avec l’éva-
cuation par hélicoptères des derniers Américains juste avant l’entrée
des troupes communistes à Saïgon, en avril 1975. Les relations diplo-
matiques entre Hanoı̈ et Washington n’ont été normalisées qu’en
août 1995. − (AFP.)
a FARINES ANIMALES : Jean-Jacques Guillet, secrétaire général
du Rassemblement pour la France (RPF), a demandé au gouverne-
ment, dans un communiqué daté du 15 août, de « prendre immédiate-
ment les mesures nécessaires » pour mettre fin au « nouveau scandale
des farines animales fabriquées en France à partir de boues d’épura-
tion ». Le 9 juin, Le Canard enchaîné avait dévoilé un rapport de la di-
rection nationale des enquêtes et de la répression des fraudes selon
lequel certaines farines animales sont fabriquées à partir de déchets
solides et de boues de stations d’épuration.


